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~ABBAS GENERALIS.
Rome,le 6 juin 2017
Prot. N°543.17

CONVOCATION des MEMBRES AU CHAPITRE GENERAL de 2017

(Chers Sceurs et Fréres,

Par cette lettre, je convoque au Chapitre Général des Abbés et des Abbesses de [Ordre - qui
aura lieu 3 la Domus Pacis, Piazza Porziuncele, Sainte Marie des Anges, Assise, du 6 au 27
septembre 2017 - tous ceux qui, de droit ou par invitation, conformément aux dispositions de
a C 78 de nos Constitutions, ont Fobligation d'y participer.

Le travail de préparation de ce Chapitre Général 2017 3 été lancé depuis un certain temps et
st entré maintenant dans sa phase finale, avec encore beaucoup 3 fare. Je profite de cette
‘occasion pour remercier les membres de ['Ordre qui aident déjs aux travaux préparatoires, et
ceux qui aideront en rendant des services d'une maniére ou d'une autre pour ce Chapitre
Général Je remercie les communautés de ces fréres et sceurs quiles ont rendus disponibles.
pour ce service.

Je vous demande 3 tous de prier pour le succés de ce Chapitre Général, Cest-3-dire quil
puisse profiter 3 Ia vie des participants et aider tous nos sceurs et fréres & marcher plus
Joyeusement dans la voie des commandements de Dieu et dans la sainteté de la vie.

‘Que Notre-Dame de Citeaux, 3 qui nous confions le travailde ce Chapitre Général, nous aide 3
&tre attentifs 5 ce que IEsprit dit aujourdhui aux églises de notre Ordre, afin que nous
puissions étre d'authentiques témoins de son Fils.

Fraternellement en son Esprit,

Fvur Hsgold

Eamon Fitzgerald
Abbé Général




Indications pratiques pour le CG 2017
II - INDICATIONS PRATIQUES POUR LE CHAPITRE GÉNÉRAL 2014
1.
Arrivée


Le Chapitre Général commence le mercredi 6 septembre au matin. Les participant(e)s sont donc invité(e)s à arriver à la Domus Pacis Assisi, la veille : le mardi 5 septembre. Ceux/celles qui viennent d'un autre continent que l'Europe peuvent arriver le lundi 4 septembre. 


Vous avez déjà reçu par email toutes ces indications pratiques. Si ce n’est déjà fait, merci de renvoyer dès que possible (15 juillet au plus tard) au secrétariat de la Maison Généralice par fax ou par courrier électronique, la feuille précisant la date et l’heure de votre arrivée.


L'aéroport le plus proche d'Assise est Perugia (16 km). Les capitulant(e)s qui auront indiqué leur heure d'arrivée seront attendu(e)s à cet aéroport et conduits à la Domus Pacis. Les autres devront s'organiser par leurs propres moyens.

L'aéroport de Perugia est petit, mais il existe des vols directs à partir de quelques grandes villes.


Les capitulant(e)s qui arriveront à l'aéroport principal de Rome-Fiumicino pourront rejoindre la Domus Pacis à Sainte Marie des Anges par la route (environ 3 h) ou par le train (une navette part de l'aéroport de Fiumicino et va jusqu'à la gare de Rome-Termini. Là, il y a des trains pour Assise pratiquement toutes les heures).


Suivant les réponses qui nous parviendront, nous organiserons des transports entre Fiumicino et Assise les 4 et 5 septembre. 


La réunion se terminera en fin d'après-midi le mercredi 27 septembre. Il est demandé à tous de partir le 28 septembre, à l’exception de l’équipe chargée de la rédaction des Minutes.

2.
Résidences


Toutes les sessions et toutes les réunions des commissions du Chapitre Général ainsi que tous les repas auront lieu à la Domus Pacis. Les Laudes et l'Eucharistie, célébrées en commun, se dérouleront également à la Domus Pacis ainsi que les autres Offices, par groupes linguistiques. Il est demandé au groupe francophone d'apporter "Prière du temps présent" pour la célébration des Vêpres.

Une cinquantaine de capitulant(e)s auront leur chambre chez les Sœurs de Gesù Bambino, maison toute proche de la Domus Pacis.

Toutes les chambres (à la Domus Pacis et chez les Sœurs de Gesù Bambino) ont le téléphone. Les deux établissements factureront les frais de communication à chacun(e) des participant(e)s à la fin du Chapitre. L'accès à internet sera possible aussi bien à la Domus Pacis que chez les Sœurs de Gesù Bambino.

3.
Climat


A cette époque de l'année, il fait généralement beau mais il est tout de même prudent de prévoir quelques vêtements chauds…

Indications pratiques pour le CG 2017

Voici les coordonnées de la Domus Pacis Assisi pour toute communication durant le Chapitre Général :



Capitolo Generale Trappisti



Domus Pacis Assisi



Piazza Porziuncola, 1



06081 Santa Maria degli Angeli - Assisi (PG)  - ITALIE



Tel. [39] 075 8043530     -     Fax   [39] 075 8040455



e-mail :  domuspacis@assisiofm.org


e-mail pour le Chapitre :  ocsoroma@gmail.com
_________■________

Participant(e)s au Chapitre Général 2017
III. – PARTICIPANTS

AVEC DROIT de VOTE

Abbés, Prieurs, Supérieurs


Dom EAMON Fitzgerald, Abbé Général

01
Dom OLIVIER Quenardel, Abbé de Cîteaux

02
Dom GUERRIC Reitz-Sejotte, Abbé de La Trappe

03
Dom NATHANAËL Koninkx, Abbé de Westmalle

04
Dom GÉRARD-MARIE Meneust, Abbé de Melleray

05
Dom JOSEPH Deschamps, Abbé de Port-du-Salut

06 
Dom JEAN-MARC Chéné, Abbé de Bellefontaine

07
Dom ERIC Antoine, Abbé d'Aiguebelle

08
Dom PATRICK Olive, Abbé de Sept-Fons

09
Dom DOMINIQUE-MARIE Schoch, Abbé d'Oelenberg

10
Dom CHARLES Robilliard, Supérieur ad nutum de Bricquebec 

11
Dom MARC-ANDRÉ Di Péa, Abbé du Mont-des-Cats

12
Dom GINEPRO Riva, Abbé de Tamié 

13
Dom MANU Van Hecke, Abbé de Sint Sixtus

14 
Père  DONAL Davis, représentant de  Mount Melleray

15
Dom ERIK Varden, Abbé de Mount Saint Bernard

16
[Achel]   

17
Dom Benoît BRIAND, Abbé de Timadeuc

18
Dom ELIAS Dietz, Abbé de Gethsemani 

19
Dom MARK Scott, Abbé de New Melleray

20
Dom ARMAND Veilleux, Abbé de Scourmont

21
Dom HUGUES Chapelain de Seréville, Abbé des Neiges

22
Dom PIERRE-MARIE Burton, Abbé du Désert

23
Dom BERNARDUS Peeters, Commissaire Pontifical de Mariawald  (sans droit de vote)

24
[Dombes]

25
Dom GIACOMO Brière, Abbé de Tre Fontane

26
Dom DAMIAN Carr, Abbé de Spencer 

27
Dom FRANÇOIS de Place, Administrateur Apostolique de Maria Zvijezda
28
Dom JEAN-MARC Thevenet, Abbé d'Acey

29
Dom RICHARD Purcell, Abbé de Roscrea

30
Dom BERNARDUS Peeters, Abbé de Tilburg

31
Dom ANDRÉ Barbeau, Abbé du Val N.D.

32
[Délivrance]

33
Dom ISAAC Totorica Izaguirre, Abbé de La Oliva

34
Dom FRANÇOIS-XAVIER, Supérieur ad nutum de Consolation

35
Dom MALACHIAS Huijink, Abbé d'Echt
36
Dom ALBÉRIC Bruschke, Abbé de Diepenveen
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37
Dom JOSÉ Otero, Supérieur ad nutum de Frattocchie

38
[Tegelen]









39
Absent : Dom GILBERT Degros, Abbé de Rochefort  
40
Dom RENÉ Hascoët, Abbé de Latroun

41
Dom JOSÉ ANTONIO Gimeno Capin, Supérieur ad nutum de San Isidro

42
Dom Marcel CARBOTTE, Supérieur ad nutum des Prairies

43
Dom CLEMENT Charbonneau, Supérieur ad nutum de Mistassini

44
Dom ALOYSIUS Yokouchi, Abbé du Phare

45
Dom GUIDO Van Belle, Supérieur ad nutum de Zundert

46
Dom ALEJANDRO Castro, Abbé de Viaceli

47
Dom HUBERT Bony, Supérieur ad nutum d'Engelszell  

48
Dom BÈDE Stockill, Abbé du Calvaire

49
Dom PAUL Kao, Abbé de Lantao

50
Dom LODE Van Hecke, Abbé d'Orval

51
Dom DANIEL Van Santvoort, Abbé de Caldey

52
Dom ALFONSO Lora Astudillo, Supérieur ad nutum d'Oseira

53
Dom ISIDORO Anguita Fontecha, Abbé de Huerta

54
Dom JEAN-PIERRE Flachaire, Prieur titulaire de l'Atlas

55
Dom ROBERTO de la Iglesia Pérez, Abbé de Cardeña

56
Dom RICHARD Purcell, Commissaire Pontifical de Mellifont  (sans droit de vote)   


57
Dom AUGUSTINE Myslinski, Abbé de Conyers

58
Dom MARK Caira, Abbé de Nunraw

59
Dom BRENDAN Freeman, Supérieur ad nutum de Holy Trinity

60
Dom PETER McCarthy, Abbé de Guadalupe

61
Dom CELSUS Kelly, Abbé de Bethlehem

62
Dom STANISLAUS Gumula, Abbé de Mepkin

63
Dom JOSEPH Wittstock, Abbé de Berryville

64
Dom GERARD D’Souza, Abbé de Genesee

65
Dom ALBERIC Maisog, Supérieur ad nutum d'Ava

66
Dom  ETIENNE HARDING Mboule, Supérieur ad nutum de Koutaba 

67
Dom GONZAGA Rudiyat, Abbé de Rawaseneng

68
Dom VÉDASTE Vitchomo, Prieur titulaire de Mokoto

69
Dom NIKO Verkley, Supérieur ad nutum de Kopua

70
Dom STEELE Hartmann, Abbé de Tarrawarra

71
Dom PAUL MARK Schwan, Abbé de Vina

72
Dom JOSEPH Boyle, Abbé de Snowmass    

73
Dom JOHN BOSCO Kamali, Abbé de  Victoria
74


, de Kasanza 
75
Dom TIMON Rakotofanomezana, Supérieur ad nutum de Maromby

76
Dom BERNARDO Olivera, Abbé d'Azul

77
Communauté dispersée  -  Bela Vista
78
Dom PEDRO Barrientos Montalva, Abbé de Miraflores

79
Dom TIMOTHY Kelly, Commissaire Pontifical de Bamenda  (sans droit de vote)
80
Dom MICHAEL Ryan, Abbé de Bolton

81
Dom CARLOS Gutiérrez Cuartango, Prieur titulaire de Sobrado

82
[Iles]

83
Dom GERARD Ingusan, Abbé de Guimaras

84
Dom MARCELLIN Dekadjevi, Prieur titulaire de Kokoubou 
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85
Dom TIMOTHY Kelly, Commissaire Pontifical d'Awhum  (sans droit de vote)
86
Dom BERNARDO Bonowitz, Abbé de Novo Mundo

87
Dom RAPHAËL Shioya Hisashi, Prieur titulaire d'Oita 

88
Dom MARCO ANTONIO Maldonado Jaramillo, Prieur titulaire de Jacona

89
Dom PLACIDO Alvarez Castro Quiros, Prieur titulaire de Los Andes

90
Dom JUAN ANTONIO Sánchez, Prieur titulaire de Jarabacoa

91
Dom FRANCIS Lim, Supérieur de Shuili

92
Frère FRANCISCO Javier Urós Murillo, Supérieur de Las Escalonias

93
Dom LINO Colosio, Prieur titulaire de Boschi

94
Dom ANTONIO MARIA Martin Fernandez-Gallardo, Supérieur ad nutum de Zenarruza

95
Dom MICHAEL Santana, Prieur titulaire de Lamanabi

96
Père SEVANAND Ennamprayil, délégué de l’Abbé de Kurisumala

97
[St Sauveur]

98
Dom JESÚS Penalva Carrillo, Supérieur de Paraíso
99
Dom SAMUEL Lauras, Abbé de Nový Dvůr

100
Dom Benedict OKAKPU, Supérieur ad nutum de Nsugbe

101
Absent : Dom CLEMENS Vialle, Supérieur de Myrendal

102
Dom OGECHUKWU Ibe, Supérieur ad nutum d'Illah

Conseillers de l'Abbé Général

Dom TIMOTHY Kelly, Procureur Général 

Dom SANTIAGO MARIA Rios
Dom DAVID Lavich

Abbesses, Prieures, Supérieures

01*
Mère BÉATRICE Blanloeil, Abbesse des Gardes

02*
Mère MYRIAM Fontaine, Abbesse de Laval

03*
Mère ALFREDA Gaudet, Abbesse de l'Assomption

04*
Mère  MARIE JOSÉE Stocker, Supérieure ad nutum de Baumgarten
05*
Mère ANNE-EMMANUELLE Devêche, Abbesse de Blauvac

06*
[Ubexy]

07*
Communauté en processus de dissolution -   Clairefontaine

08*
Mère MARIE-CHRISTINE Vilmain, Abbesse du Rivet

09*
Mère GENEVIÈVE-MARIE Fontaine,  Abbesse d'Echourgnac

10*
Mère MICHÈLE Cointet, Abbesse de Bonneval

11*
Mère ROSARIA Spreafico, Abbesse de Vitorchiano

12*
Mère MARIE-ROSE Flandre, Supérieure ad nutum de Chambarand

13*
Mère CATHERINE Pagano, Supérieure ad nutum de Chimay

14*
Mère ISABELLE Valez, Abbesse du Val d'Igny

15*
Mère CECILIA Aoki, Abbesse de Tenshien

16*
Mère MARIE St-Pierre, Abbesse du Bon Conseil

17*
Mère MARIE-CLAIRE Pauchard, Abbesse de la Fille-Dieu
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18*
Mère CHRISTINE Wood, Abbesse de Whitland

19*
Mère MARIE-JOSEPH Dhanger, Abbesse de Campénéac 

20*
[La Grâce-Dieu]

21*
Mère DOMINIQUE Graulich, Abbesse de Soleilmont

22*
Mère PILAR Germàn (de Tulebras) Commissaire Pontificale d'Alloz
23*
[Igny]
24*
Mère MARIE Fahy, Abbesse de Glencairn

25*
Mère VÉRONIQUE Shibata, Abbesse de Nishinomiya

26*
Mère JULIAN Pieters, Abbesse d'Arnhem

27*
Mère MAUREEN McCabe, Abbesse de Wrentham 

28*
Mère BEATRIJS Peeters, Abbesse de Nazareth

29*
Mère ISABEL Rivero Navarro, Abbesse de Vico         

30*
Mère ESTHER Muñoz Martin, Abbesse d'Arevalo

31*
Mère MARIA GRATIA Adler, Abbesse de Maria Frieden

32*
Mère CATHARINA Shibuya, Abbesse d'Imari

33*
Mère MARIA LUISA Gómez Tejada, Abbesse d'Avila

34*
Mère M. ENCARNACIÓN Lluch Mendieta, Abbesse de Benaguacil

35*
Mère ANGELA Toyoda, Abbesse de Nasu         

36*
Mère HORTENSE Mituga Nsimire, Abbesse de la Clarté-Dieu

37* 
Mère STELLA MARIS Venezia, Supérieure ad nutum de Carrizo
38*
Mère MARIA VICTORIA  Sanz Chozas, Abbesse de Tulebras

39*
Mère GENEVIÈVE Akakpo, Abbesse de l'Etoile Notre-Dame

40*
Mère KATHY de Vico, Abbesse de Redwoods

41*
Mère AUGUSTINE Kanyesigye, Abbesse de Butende
42*
Mère REBECCA Strasmoski, Abbesse de Mississippi

43*
Mère MONICA Della Volpe, Abbesse de Valserena

44*
Mère REGINA Nebo, Responsable des Sœurs de la Cté dispersée de Grandselve  (sans droit de vote)
45*
Mère ÉLISABETH Unal, Prieure titulaire de Cabanoule 
46*
Mère REBEKKA Willekes, Prieure titulaire de Klaarland
47*
Mère INÈS Gravier, Abbesse d'El Encuentro

48*
Mère VICTORIA Murray, Prieure titulaire de Santa Rita

49*
Mère MARIA Marcenaro, Abbesse d'Hinojo

50*
Mère MARIE-PASCALE Dran, Abbesse de Brialmont

51*
Mère MARTINA Benito Prado, Abbesse de La Palma

52*
Mère MARIELA Jeres Pereira, Abbesse de Quilvo

53*
Mère  GERTRUDE Ikebe, Supérieure ad nutum d'Ajimu

54*
Mère MAUREEN Ndubuisi, Prieure titulaire d'Abakaliki

55*
Mère MANUELA Salvadori, Prieure titulaire de Huambo

56*
Mère PAOLA Pavoletti, Abbesse d'Humocaro

57*
Mère MARTHA Driscoll, Abbesse de Gedono

58*
Mère KATHY Ullrich,  Prieure titulaire de Crozet     
59*
Mère JULIANA Tatara, Prieure titulaire de Sujong

60*
Mère ANA CARMEN Moneo Castel-Ruíz, Prieure titulaire d'Armenteira

61*
Mère ANNA CHIARA Meli, Prieure titulaire de Mvanda

62*
Mère  CELIA Queza da Santos,  Prieure titulaire d'Esmeraldas

63*
Mère MARIA GORETTI, Prieure titulaire de Rosary

64*
Mère GIOVANNA Garbelli, Abbesse de Matutum

65*
Mère MARY ANN Kiriyathan Devasy, Supérieure de Kunnambetta
66*
Mère AGNÈS Brugère, Prieure titulaire d'Ampibanjinana
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67*
Mère GILCHRIST Lavigne, Prieure titulaire de Tautra

68*
Mère MARIA FABIANA Barrera, Supérieure ad nutum de Juigalpa

69*
Mère PHILOMÈNE Kalimbanya, Prieure titulaire de Kibungo
70*
Mère MAGDALENA König, Prieure titulaire de Donnersberg
71*
Mère JOËLLE Schmitz, Prieure titulaire de Meymac

72*
Mère LUCIA Tartara, Prieure titulaire de Naší Pani 

73*
Mère MIRYAM-MONIQUE Frossard, Prieure titulaire de Géronde

74*
Mère LILIANA Schiano Moriello, Supérieure de Boa Vista

75*
Mère MARTA LUISA Fagnani, Supérieure de Fons Pacis

76*
Mère CATERINA Mazzarelli, Supérieure de Macau

Conseillères de l'Abbé Général

Mère DANIÈLE Levrard

Mère REGINA Nebo

SANS DROIT de VOTE

Supérieur désigné d’une future fondation 

(pour quelques jours)

Père JOËL Regnard, de Munkeby (Norvège)

Délégués régionaux

Région AFrique MAdagascar   
Frère AUGUSTIN Basheka Mulume, Mokoto






Sœur RACHEL Agounkpe, Etoile N.D.

Région Canada


Père BRUNO-MARIE Fortin, Val N.D.

Région Centre et Nord Europe
Père BERNARD Gueugnon, Cîteaux






Sœur ANNIE Poultier, Laval
Région Espagnole


Frère ABDON de la CRUZ Rodriguez Hervas, Las Escalonias






Sœur PAULA MARIA Tellez Gonzalez, Armenteira

Région Europe Israël


Pas de délégué
Région des ISLES   


Père JAN Rossey, Caldey

Région ORIENS


Frère MAXIMILLIAM Siamet Widolo, Rawaseneng






Sœur TERESA Nguyen Thi Thah Thuy, Ajimu



Région Cistercienne Francophone
Frère PHILIPPE-MARIE Mallet, Bellefontaine

REgion Méditerrannée  

Sœur ALEKSANDRA Suchodolska, Bonneval

REgion MIxte Latino Américaine
Frère RUBEN Lacón, Azul






Sœur KARINIA Bolaňos Vilela, Esmeraldas

Région NéErlanDophone

Sœur TAMAR Vertommen, Klaarland

Région USA



Sœur ALICE Chau, Wrentham






Père STEPHEN Muller, Genesee
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Secrétaire de la Commission de Coordination du Chapitre

Père THOMAS Georgeon, La Trappe
Observatrices

Mère MARIA ANGELINES de Frutos, Abbesse Présidente de la Congrégation de Saint Bernard 

Mère PILAR Avellaneda, Promotrice du Chapitre de la Congrégation de Saint Bernard

Invités pour la durée du Chapitre 

Frère POLYCARPE Wirsungnim Javion, Prieur Administrateur de Bamenda

Père MATTHEW Onuh, Prieur Administrateur d’Awhum

Invités pour une journée au Chapitre :

Mère Geneviève-Marie Fravalo, Campénéac, Secrétaire de la Commission d'Aide

Sœur Gabriella Masturzo, Postulatrice de la cause des Saints

Sœur Marie Mouris, Val d’Igny, Secrétaire Centrale à la Formation

L'Abbé Général de l'Ordre Cistercien, Dom Mauro-Giuseppe Lepori

L'Abbé Primat des Bénédictins, Dom Gregory Polan

La Prieure Générale des Bernardines d'Esquermes, Mère Mary Helen Jackson

La Prieure Générale des Bernardines d'Oudenaarde, Mère Noella Ghijs
Le Comité des Laïcs cisterciens (3 membres) 

SERVICES du CHAPITRE GÉNÉRAL de 2014

Interprètes

Français – Anglais


Père WILLIAM Dingwall, Spencer


Français – Espagnol


Père JOSÉ LUIS Monge, Viaceli

Anglais – Français


Père GODEFROY Raguenet de St Albin, Aiguebelle/Syrie

Anglais – Espagnol


Sœur MÓNICA Madera Molina, Esmeraldas  

Espagnol – Français


Père RAPHAËL Garcia-Pelayo, Cîteaux

Espagnol – Anglais


Père SIMEON Leiva Marikakis, Spencer/Casa Generalizia

Français – Japonais


Sœur MIKAËL Takahashi , Bénédictine de Liège

Japonais – Anglais (en salle)

Dom DAVID Lavich, Spencer / Casa Generalizia

Anglais – Japonais


Sœur CLOTHILDE Anamizu, Glencairn

Coréen (en salle)


Sœur BONA Ryu, Sujong
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Coordinatrice des secrétaires 

et des dactylographes

Sœur CLAIRE Boutin, Casa Generalizia / Echourgnac
Secrétaires  

Anglais




Sœur GRACE Remington, Mississippi 

Espagnol



Sœur MARIA ESTHER Briso-Montiano, Carrizo/ Wrentham

Français
           


Père LUC Thibaud, Melleray
Dactylographes

Anglais




Sœur MARY ELLEN McCormack, Wrentham

Espagnol



Soeur ESTELA Dominguez Flores, Tulebras

Français



Sœur RENÉE Claude, Laval

Imprimerie



Sœur WENDELIEN Bara, Arnhem
Traducteurs

Anglais – Français


Sœur LAURENCE Gouezin, Campénéac





Sœur CLAIRE Bouttin, Redwoods (par e-mail) 






Sœur JOSÉPHINE Le Clezio, Le Rivet (par e-mail)

Français – Anglais


Père THOMAS McMaster, New Melleray (par e-mail)





Père CASSIAN Russell, Conyers (par e-mail)






Père DOMINIQUE Nelson, Guadalupe (par e-mail)






Père PAUL Rowe, Guadalupe (par e-mail)






Mme Valerie Valle (par e-mail)

Espagnol – Français


Père JEAN-BAPTISTE Brousse de Gersigny, Sept-Fons






Mère ANNE Morin, Laval (par e-mail)

Français – Espagnol


Père ANDRES Barrón Cervera, St Isidro/Oseira





Père AGUSTIN Romero, Huerta (par e-mail)







Frère PLACIDE Montez Rodriguez, Nový Dvůr (par e-mail)






Frère EDOUARD Lattar, Oelenberg/Scourmont (par e-mail)

Anglais – Espagnol


Père JULIO Wais y Piñeyro, Sobrado





Sœur CECILIA Huerta Martini, Quilvo (par e-mail)

Espagnol – Anglais


Frère GREGORY Escardo, Gethsemani






Frère JUAN-DIEGO Lavado, New Melleray (par e-mail) 






Frère ISAAC, Mepkin (par e-mail) 

Anglais - Japonais


Sœur BERNARDA Hoshiba Chikayo, Nasu






Père JEAN-BAPTISTE Sakamoto, Phare

Coordinatrice Générale du 

secrétariat



Sœur MARIA TERESA Caminada, Vitorchiano
Participant(e)s au Chapitre Général 2017
Liturgistes et sacristains

Dom HUGUES Chapelain de Seréville, Abbé des Neiges, &...
Médecin et Infirmière

Docteur BESSONNEAU Christian
Soeur DANIELA Banni, Vitorchiano

Econome



Frère ENZO Gadea, Huerta/Casa Generalizia
Informaticien - Site Web

Père KLEMENS Silatama Hananta Tur, Lamanabi
Technicien pour les votes

RICCARDO
_________■________

Programme du CG 2017
IV.  PROGRAMME du CG 2017
A – Votes préliminaires : 

1 - sur le document qui présente le règlement du Chapitre Général, en raison de la modification du nombre des commissions pour la procédure ordinaire.

(cf. vote 43 de la CC, Roscrea 2016, p. 29)


Texte du vote : 
«Nous acceptons le document qui présente le Règlement du Chapitre Général, cf. p. 65-70 de ce livret.»
Si le résultat de ce vote est négatif, les Commissions du Chapitre se réuniront pour proposer des modifications.
2 - sur le document pour l’étude des rapports de maison 

(cf. document « Etude des rapports de maison au Chapitre Général de 2014 », p. 25-27 de ce livret, et compte rendu de la CC,  Roscrea 2016, p. 27)

Texte du vote : 
«Nous acceptons la procédure sur l’étude des rapports de maison, telle qu’elle a été votée au Chapitre Général de 2014.»
Si le résultat de ce vote est négatif, les Commissions du Chapitre se réuniront pour proposer des modifications.

3 - Mise en candidature pour l’élection des membres (3) de la Commission pour l’examen des finances 

(cf. Règlement du Chapitre Général, n° 11)

4 - Mise en candidature pour l’élection de 2 capitulants (un abbé et une abbesse) qui rédigeront, après le Chapitre Général, le document « Synthèse du Chapitre Général »

(cf. document « Etude des rapports de maison au Chapitre Général 2014 », p. 27 de ce livret, n° d. 3-1 et 3-2)

B – Lecture des Rapports de Région 
(cf. compte rendu de la CC, Roscrea 2016, p. 12 – vote 12)

C – Etude des Rapports de Maison 
Selon la procédure «Étude des rapports de maison» utilisée au Chapitre de 2014 (cf. p. 25-27 de ce livret) ou une autre procédure
(cf. n° A. 2. ci-dessus)
D – Mise en candidature pour l’élection des membres du Conseil de l’Abbé Général

La CC, Roscrea 2016 a souhaité que les mises en candidature pour le Conseil de l’Abbé Général aient lieu au début du Chapitre 


(cf. p. 32-33 compte rendu de la CC, Roscrea 2016)
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E – Questions traitées par toutes les Commissions (procédure extraordinaire)

5 – La révision de la C 67 et l’accompagnement des communautés en fragilité croissante 

(cf. Document de travail préparé par la C.I., p. 44-50 de ce livret, et document de travail préparé par une Commission de 3 membres, p. 37-43 de ce livret - et CC, Roscrea 2016, p. 15-17)

6 – Les Pères Immédiats 

(cf. document de travail p. 28-36 de ce livret, et compte rendu CC, Roscrea 2016, p. 17-20)

7 – Les besoins financiers des Maisons de l’Ordre
Point non traité au Chapitre Général de 2014 (cf. document de travail p. 56-64 de ce livret, et compte rendu CC, Roscrea 2016, p. 23-24)
8 – Echange sur les Rapports de Région
(cf. compte rendu CC, Roscrea 2016, p. 12 – vote 13)
9 – Evaluations (2) au cours du Chapitre Général 

(cf. compte rendu CC, Roscrea 2016, p. 35 – vote 57)
F – Questions traitées par 4 Commissions
(cf. compte rendu CC, Roscrea 2016, p. 29, votes 43 et 44)

10 - Révision des votes 47 – 50 du Chapitre Général de 2014
(cf. Document préparé par la CI, p. 51-55 de ce livret et compte rendu de la CC, Roscrea 2016, p. 21-23) 
[Commissions :  1, 5, 8, 13  ]

G – Questions traitées par 2 Commissions (procédure ordinaire)
(cf. compte rendu CC, Roscrea 2016, p. 29, vote 43)

11 - L’idée d’une procédure régionale, proposée par la RéCiF 

(cf. compte rendu CC, Roscrea 2016, p. 30-31) 
[Commissions :  10, 12  ]

12 - Examen des actes de l’Abbé Général et de son Conseil 

[Commissions :  2, 9  ]

13 - Démissions de Supérieur(e)s :

1 -Dom Armand de Scourmont 
[Commissions :  2, 8  ]

2 - Dom Joseph de Port-du-Salut 
[Commissions :  3, 11  ]
3 - Dom Giacomo de Tre Fontane 
[Commissions :  1, 14  ]
4 - Dom Mark de Nunraw 

[Commissions :  6, 12  ]
5 - Dom Joseph de Snowmass 
[Commissions :  5, 10  ]
6 - Dom Stanislaus de Mepkin 
[Commissions :  2, 7  ]
7 - Mère Catarina d’Imari 

[Commissions :  4, 13  ]
8 - Mère Inès d’El Encuentro 
[Commissions :  9, 12  ]
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Utilisation d’une procédure standardisée pour la présentation des démissions en assemblée plénière :    

 a)    Nous acceptons la démission :       OUI – NON – Abst.


Si le vote est accepté, on prend le vote b)


Si le vote n’est pas accepté, on prend le vote c)

b) La démission sera effective à telle date... OUI – NON – Abst.

c)
L’abbé x... présentera sa démission à tel moment (prochain Chapitre Général, telle date fixée...)   OUI – NON – Abst.

(cf. compte rendu de la CC, Roscrea 2016, p.21)
14 - Dissolution de Communautés :

1 – Ava    [Commissions : 4, 7]
2 – Melleray   [Commissions : 11, 14]

3 – Holy Trinity    [Commissions : 4, 6]

15 - Érection en Prieuré Simple : 

1 – de la Communauté de Boa Vista    [Commissions : 3, 14]
2 – de la Communauté de Las Escalonias    [Commissions : 5, 13]

16 - Erection en Abbaye : 
1 - de la Communauté de Naši Pani   [Commissions : 7, 14]
17 - Approbation d’une fondation :
1 – fondation de Vitorchiano au Portugal    [Commissions : 6, 13]

18 - Changement de paternité : 

1 – pour la Communauté de Mount Melleray    [Commissions : 3 , 14]
2 – pour la Communauté de Kopua    [Commissions : 4, 13]

et autres questions qui peuvent encore survenir...
H – Questions traitées selon une procédure spéciale

19 – Discernement à propos des Communautés qui ont un/une Supérieur(e) ad nutum depuis plus de 3 ans (ST 39.2.B) : 
Zenarruza, Mistassini, Frattocchie, Illah, Bricquebec, Oseira, Engelszell, Koutaba, Prairies, Chimay, Chambarand, Ajimu, Carrizo, Baumgarten (9 communautés de moines et 5 de moniales).

[Rapport à lire en séance plénière par la Commission à qui aura été attribué le rapport de ces Maisons]

20 – Examen des rapports sur les finances de la Maison Généralice, de l’Ordre et de la Commission d’Aide. 

[par la Commission élue au début du Chapitre – cf. A. 3 et la Secrétaire de la Commission d’Aide ]
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I -  Conférences 

21 – L’Abbé Général donnera une conférence 

22 – 5 Supérieur(e)s parleront sur leur "vision de l’Ordre pour le 21ème siècle".

(cf. Compte rendu de la CC, Roscrea 2016, p. 8 – vote 5)
23 – Les Hôtes traiteront du thème du « charisme monastique pour le 21ème siècle »

(cf. Compte rendu de la CC, Roscrea 2016, p. 38, vote 63)
J – Informations données au cours du Chapitre
· par le Commissaire Pontifical d’Awhum

· par le Commissaire Pontifical de Bamenda

· par le Commissaire Pontifical de Mellifont

· par le Commissaire Pontifical de Mariawald

· par l’Administrateur Apostolique de Maria Zvijezda

· par la Commissaire Pontificale d’Alloz

· sur Bela Vista, par le Père Immédiat

· sur Grandselve, par Mère Régina, Responsable de la Communauté dispersée

· sur Clairefontaine

· par le Président de la Commission de Droit

· par la Secrétaire Centrale à la Formation 

· par la Postulatrice

· sur les lieux possibles pour le prochain Chapitre Général
...
K – Élections

· des délégué(e)s et suppléant(e)s des Régions à la Commission Centrale, par les Régions (cf. ST 80.B.d et d bis)

· de 2 membres du Conseil de l’Abbé Général : un Conseiller et une Conseillère (cf. ST 84.1.A)

· du Procureur Général  (cf. ST 84.1.H)

· de 4 membres de la Commission de Droit  (cf. Statut de la Commission de Droit, II, 2, 3, 4)

· des membres de la Commission de Coordination (promoteur/trice – vice promoteur/trice et 3 autres membres)

et confirmation de l’élection des délégué(e)s et suppléant(e)s des Régions comme membres de la Commission Centrale 2019 (cf. ST 80.B.d et d.bis) – cf. ci-dessus.  

_________■________

Commissions et questions attribuées à chacune

V - COMMISSIONS du CHAPITRE

· Chaque commission élit un président, un vice-président et un secrétaire 

(cf. n° 10 du Règlement du Chapitre – p. 67 de ce livret)

· Au début du Chapitre, après leur élection, les présidents, vice-présidents et secrétaires des commissions auront une réunion avec un membre de la Commission de Coordination afin de recevoir quelques indications sur la façon de remplir leur tâche 

(cf. document « Etude des Rapports de maison » B 2.1.2)

· Toutes les indications concernant l’étude des rapports de maison figurent dans le document « Etude des Rapports de maison »   

(cf. § B, p. 25 de ce livret)

· La Commission qui étudie le rapport d’une maison (*) qui a un/une Supérieur(e) ad nutum  depuis plus de 3 ans lit son rapport en séance plénière 


(cf. H 19, p. 17 de ce livret)

Les Commissions étudient :

· les rapports de maison qui leur sont attribués 

· les questions soumises à la procédure extraordinaire (cf. détails § E p. 16 de ce livret)
· les questions qui leur sont attribuées selon la procédure ordinaire (elles sont précisées à chacune des Commissions)

· lorsqu'une Commission présente une question à l’Assemblée Plénière, elle base son rapport sur le schéma suivant: 

* une présentation succincte de la question

* les différentes options entendues sur la question

* les sed et contra 

* la formulation de la ou des propositions concrètes

* la position et les propositions de la Commission



(cf. compte rendu de la CC, Roscrea 2016, p. 28, vote 42)
1ère Commission : Commission Anglaise / Japonaise 1
13 MEMBRES (7 + 6)

Gethsemani – Phare – Kopua – Oita – Shuili – Dom David – Frère Maximiliam (Rawaseneng), délégué Oriens 

Glencairn – Nishinomiya – Imari – Nasu – Ajimu – Sœur Teresa (Ajimu), déléguée Oriens


Rapports attribués (9)


Calvaire – Oseira (*) – Berryville  – Paraiso – Zenarruza (*)  


Echourgnac – Bonneval – Arévalo – Redwoods 


Questions  traitées par la procédure ordinaire 

· Démission de Dom Giacomo Brière de Tre Fontane  (G 13)

Question traitées par 4 commissions 

· Révision de votes 47-50 du Chapitre Général de 2014  (F 10)

Commissions et questions attribuées à chacune

2ème Commission : Commission Anglaise 2

15 MEMBRES (11 + 4)

Mt St Bernard – New-Melleray – Roscrea – Echt – Zundert – Ava – Snowmass – Kurisumala – Nsugbe – Illah –  Père Stephen (Genesee), délégué USA

Mississippi – Klaarland -  Abakaliki – Macau 


Rapports attribués (13)


Bellefontaine – Aiguebelle – Sept-Fons – Scourmont – Le Phare – Mepkin – Azul – Maromby


Glencairn – Wrentham – Nasu – Etoile N.D. – Mvanda


Questions  traitées par la procédure ordinaire 

· Démission de Dom Armand Veilleux, Abbé de Scourmont (G 13)


· Démission de Dom  Stanislaus Gumula, Abbé de Mepkin (G 13)
· Actes de l’Abbé Général et de son Conseil  (G 12)

3ème Commission : Commission Anglaise 3

13 MEMBRES (8 + 5)

Diepenveen – Caldey – Conyers – Rawaseneng – Tarrawarra – Victoria – Bolton - Bamenda 


Whitland – Redwoods – Donnersberg – M. Regina – Sœur Alice (Wrentham), déléguée USA 


Rapports attribués  (11)


Port-du-Salut – Tamié – St Sixtus – Illah (*) – Nsugbe – Guadalupe


Tulebras – Quilvo  – Boa Vista  -  Rosary - Sujong 


Questions  traitées par la  procédure ordinaire 

· Démission de Dom Joseph Deschamps, Abbé de Port-du-Salut  (G 13)

-
Erection en Prieuré Simple de la fondation de Boa Vista  (G 15)

-
Changement de paternité de Mount Melleray (G 18)

4ème Commission : Commission Anglaise 4

16 MEMBRES (9 + 7)

Mount Melleray – Spencer – Tilburg – Nunraw – Mepkin – Genesee – Vina – Guimaras – Lamanabi 

Maria Frieden – Butende – Santa Rita – Crozet – Rosary – Sujong - Sœur Tamar (Kaarland), déléguée NED


Rapports attribués (10)    


Cîteaux – La Oliva – Prairies (*) – Ava  - Tarrawarra  
Blauvac – Imari – La Palma  –  Fons Pacis - Kunnambetta


Questions  traitées par la  procédure ordinaire 

· Démission de Mère Catharina Shibuya, Abbesse d’Imari  (G 13)



· Dissolution de la Communauté d’Ava  (G 14)

- 
Dissolution  de la Communauté de Holy Trinity  (G 14)
-
Changement de paternité de Kopua (G 18)

Commissions et questions attribuées à chacune

5ème Commission : Commission Anglaise 5

13 MEMBRES (9 + 4)

Lantao – Holy Trinity – Guadalupe – Bethlehem – Berryville – Awhum – Boschi – Dom Timothy,

Père Jan, (Caldey), délégué des Isles 

Arnhem – Wrentham – Gedono – Matutum


Rapports attribués  (11)


 Zundert – Snowmass – Kasanza – Escalonias – Mount St Bernard – Jarabacoa


Soleilmont – Butende – Brialmont – Abakaliki – Kibungo 


Questions  traitées par la  procédure ordinaire

· Démission de Dom Joseph Boyle, Abbé de Snowmass  (G 13)

· Erection de la Communauté de Las Escalonias en Prieuré Simple  (G 15)

Questions traitées par 4 commissions 

- 
Révision des votes 47- 50 du Chapitre Général de 2014  (F 10)
6ème Commission : Commission Française 1

14 MEMBRES (7 + 7)


La Trappe – Melleray – Sept-Fons – Bricquebec – Neiges – Mistassini – Kokoubou 

Les Gardes – Bon Conseil – Blauvac – Vitorchiano – Soleilmont – Tautra – Sœur Annie (Laval),

Déléguée CNE


Rapports attribués (13) 


Roscrea – Nunraw – Bethlehem – Guimaras – Frattocchie (*) – Los Andes – Holy Trinity


Baumgarten (*) – Nishinomiya – Santa Rita – Hinojo – Juigalpa – Val d’Igny


Questions traitées  par la procédure ordinaire 

· Démission de Dom Mark Caira, Abbé de Nunraw  (G 13)

-
Approbation de la fondation de Vitorchiano au Portugal  (G 17)

- 
Dissolution 
de la Communauté de Holy Trinity (G 14)
7ème Commission : Commission Française 2

12 MEMBRES (6 + 6)


Cîteaux – Bellefontaine – Aiguebelle – Calvaire – Novo Mundo – Frère Augustin (Mokoto) délégué RAFMA
               Tenshien – Valserena – Cabanoule – Kunnambetta – Meymac – Le Rivet 


Rapports attribués (13)  


Bricquebec (*) -  Huerta – Boschi – Consolation – San Isidro – Conyers – Genesee –  Oelenberg 

              Campénéac – Clarté-Dieu – Tautra – Géronde – Ampibanjinana

Questions  traitées par la procédure ordinaire 

- 
Dissolution de la Communauté d’Ava  (G 14)

- 
Démission de Dom Stanislaus Gumula, Abbé de Mepkin  (G 13)

- 
Erection de la Communauté de Naši Pani en Abbaye  (G 16)

Commissions et questions attribuées à chacune

8ème Commission : Commission Française 3

13 MEMBRES (6 + 7) 


Port-du-Salut – Orval – Tamié – Désert – Atlas – Kasanza          


Naši Pani – Fille-Dieu – Etoile N.-D. – Nazareth – Brialmont – Fons Pacis - Sœur Aleksandra (Bonneval), déléguée de la REM


Rapports attribués (12)


Latroun – Novo Mundo – Cardeňa – Val N.D. – Jacona – Kurisumala – Novy Dvůr


Assomption – Bon Conseil – Avila – Ajimu (*) – Maria Frieden (cf. CG 2014, vote 53)


Questions traitées par la procédure ordinaire 

· Démission de Dom Armand de Scourmont  (G 13)
Questions traitées par 4 commissions 

· Révision des votes 47-50 du Chapitre Général de 2014  (F 10)

9ème Commission : Commission Française 4

12 MEMBRES (8 + 4)

Westmalle – Mt des Cats – St Sixte – Marija-Zvijezda – Val N.-D. – Engelszell – Mokoto – Frère Philippe-Marie (Bellefontaine), délégué RéCiF

Chimay – Clarté-Dieu  – Mvanda – Ampibanjinana 

Rapports attribués (10)

Spencer  – Victoria – Acey – Oita


Les Gardes – Whitland – Meymac – Benaguacil – Armenteira – El Encuentro 
Questions traitées par la  procédure ordinaire 

- 
Démission de Mère Inès Gravier, Abbesse d’El Encuentro  (G 13)

- 
Actes de l’Abbé Général et de son Conseil   (G 12)

10ème Commission : Commission Française 5

12 MEMBRES (7 + 5)

Tre Fontane – Acey – Scourmont – Latroun – Prairies – Maromby – Père Bruno-Marie (Val N.D.), délégué CAN 


Baumgarten – Bonneval – Campénéac – Echourgnac - Sœur Rachel (Etoile N.D.), déléguée 
RAFMA


Rapports attribués (9)


Les Neiges – le Désert – Engelszell (*) – Diepenveen – Atlas -


Laval – Le Rivet – Fille-Dieu – Cabanoule 


Questions  traitées par la  procédure ordinaire 
- 
Démission de Dom Joseph Boyle, Abbé de Snowmass  (G 13)
- 
Procédure régionale  (G 11)

Commissions et questions attribuées à chacune

11ème Commission : Commission Française 6

13 MEMBRES (6 + 7)


Timadeuc – Oelenberg – Consolation – Koutaba – Novy-Dvůr – Père Bernard (Cîteaux), délégué CNE


Laval – Chambarand – Assomption – Val d’Igny – Kibungo – Géronde – Mère Danièle


Rapports attribués  (12)


Vina – Orval – Sobrado – Bolton – Viaceli – Mistassini (*)


Tenshien – Vitorchiano – Esmeraldas – Donnersberg – Huambo – Crozet 

Questions traitées par la procédure ordinaire

- 
Dissolution de la Communauté de Melleray  (G 14)

- 
Démission de Dom Joseph Deschamps de Port-du-Salut  (G 13)

12ème Commission : Commission Espagnole 1

13 MEMBRES (6 + 7)

Cardeňa – Sobrado – Jarabacoa – Zenarruza – Las Escalonias – Frère Ruben (Azul), délégué REMILA

Alloz – Avila – La Palma – Quilvo – Esmeraldas – Juigalpa – Huambo   


Rapports attribués (13)


La Trappe – Westmalle – Rochefort – Myrendal – Lantao – Rawaseneng – Mokoto – Shuili


Chambarand (*) – Carrizo (*) – Vico – Gedono – Macau

Questions  traitées par la  procédure ordinaire)

- 
Procédure régionale  (G 11)


- 
Démission de Dom Mark Caira  de Nunraw  (G 13)

- 
Démission de Mère Inès Gravier d’El Encuentro  (G 13)

13ème Commission : Commission Espagnole 2

13 MEMBRES  (6 + 7)

Oseira – Azul – Huerta – Miraflores – Jacona – Dom Santiago-Maria  


Arevalo – Benaguacil – Carrizo – Tulebras – Hinojo – Boa Vista – Sœur Paula Maria 
(Armenteira), déléguée RE


Rapports attribués (12)


New Melleray – Tilburg – Echt – Caldey – Kokoubou – Koutaba (*) – Kopua


Chimay (*) – Arnhem – Nazareth – Humocaro – Valserena


Questions traitées par la  procédure ordinaire 

· Approbation de la fondation de Vitorchiano au Portugal  (G 17)
· Démission de Mère Catarina d’Imari  (G 13)

· Erection  de la Communauté de Las Escalonias en Prieuré Simple  (G 15)
· Changement de paternité de Kopua  (G 18)

Questions traitées par 4 commissions
- 
Révision des votes 47 – 50 du Chapitre Général de 2014  (F 10)  

Etude des Rapports de Maison au CG

14ème Commission : Commission Espagnole 3

12 MEMBRES  (7 + 5)

La Oliva – Frattocchie – San Isidro – Viaceli – Paraiso – Los Andes – Frère Abdon de la Cruz (Las Escalonias) délégué de la RE


Vico – El Encuentro – Humocaro – Armenteira – Sœur Karinia (Esmeraldas), déléguée REMILA


Rapports attribués  (12)

Melleray – Mont-des-Cats – Gethsemani – Mount Melleray – Timadeuc – Tre Fontane – Miraflores – Lamanabi


Klaarland – Matutum – Mississippi – Naši Pani


Questions  traitées par la procédure ordinaire 

- 
Dissolution de la Communauté de Melleray  (G 14)

- 
Erection de la Communauté de Boa Vista en Prieuré Simple  (G 15)
- 
Erection de la  Communauté de Naši Pani en Abbaye  (G 16)
- 
Démission de Dom Giacomo Brière, Abbé de Tre Fontane  (G 13)

- 
Changement de paternité pour la Communauté de Mount Melleray  (G 18)
Etude des Rapports de Maison au CG

VI - ÉTUDE des RAPPORTS de MAISON au CG de 2014
(avec les modifications votées par ce Chapitre)

A -  Rédaction des Rapports de Maison

1.1 -  Le but du rapport de Maison est de partager avec l’ensemble de l’Ordre la situation réelle de la communauté. Il est rédigé par celle-ci avec son supérieur en collaboration avec le Père Immédiat qui veille à ce qu’il donne une information réelle de la communauté, sans en rester à des considérations théoriques.

1.2 – En le rédigeant la communauté réfléchit sur son expérience monastique vécue, spécialement du point de vue de la formation, abordant cette question d’une façon concrète, et évitant les considérations abstraites. Cela se fait normalement à travers des dialogues communautaires. La communauté pourra s’inspirer du document qui lui sera proposé. On pourra aussi utiliser la dernière Carte de Visite.

B – Traitement des Rapports de Maison durant le Chapitre Général

2.1 - L’étude des Rapports de Maison est le principal aspect de la sollicitude pastorale collégiale du Chapitre Général envers les communautés de l’Ordre. Le Chapitre Général exercent cette sollicitude  en confiant la lecture et l’étude des Rapports de Maisons, aux Commissions du Chapitre Général.

2.1.1 - Après avoir lu et discuté les rapports, la Commission dialogue avec le Supérieur. Le Père Immédiat, qui a toujours le droit de fournir l'information appropriée au Président de la Commission qui  étudie  le  rapport de sa maison fille sera consulté sans que cela implique nécessairement sa participation aux échanges. S'il faut davantage d'information, la Commission prendra contact avec des membres du Chapitre qui sont au courant du cas en question. Dans les deux cas,  cela peut se faire en présence ou en l'absence du Supérieur de la maison, suivant l’opportunité.

2.1.2. - Tout au long de cette étude, chacun sera attentif à respecter la légitime sensibilité du Supérieur de la communauté étudiée et celle de toutes les personnes concernées.  S’il faut transmettre quelque information de caractère délicat, afin de permettre une intervention pastorale éclairée, tous les participants resteront conscients de leur devoir de respecter la charité et la confidentialité.

[Au début du Chapitre Général, après leur élection, les présidents, vice-présidents et secrétaires des Commissions auront une réunion avec un membre de la Commission de Coordination afin de recevoir quelques indications sur la façon de remplir leur tâche.]


a) L’étude des Rapports de Maison dans les Commissions du Chapitre

2.2 – Chaque Commission étudie tous les rapports qui lui sont confiés.

Etude des Rapports de Maison au CG

2.2.1 - Dans cette étude, les Commissions seront attentives par exemple à :

· La qualité de la formation à chacune des étapes de la vie monastique.

· L’équilibre effectif entre la lectio, la liturgie et le travail.

· La sollicitude pastorale du Supérieur à l'égard de sa communauté ; par exemple à l'égard des personnes âgées et infirmes, ou de ceux qui sont en formation initiale.

· Comment la communauté fait face à certains défis comme celui de l’inculturation, spécialement dans le domaine de la formation.
· Les moyens à la disposition du supérieur pour assurer sa propre formation continue ainsi que son propre équilibre et sa croissance humaine.

· La relation avec le Père Immédiat.

· Comment, s'il y a lieu, l'Abbé fait-il face à sa grande filiation.

2.2.2 - La sollicitude pastorale à l’égard des communautés étudiées et à l’égard de leurs supérieurs s’exercera normalement à travers : des avis, de l’approbation, de l'encouragement, des recommandations et du support fraternel.    Les Commissions  pourront  aussi  choisir  d’envoyer  un  message  aux  communautés concernées. Ces messages sont normalement envoyés au nom des Commissions. Si une Commission souhaite écrire un message au nom du Chapitre Général, son texte doit être auparavant approuvé par un vote du Chapitre.

2.2.3 - Lorsqu’une Commission estime qu'une communauté nécessite une attention pastorale spéciale, elle en discutera toujours avec le supérieur concerné, et consultera le Père Immédiat. Si une décision spécifique est requise, la Commission commencera par rechercher un accord avec le supérieur local, le Père Immédiat, et, si cela est opportun, l'Abbé Général. Dans de telles situations, le rôle de la Commission est principalement consultatif : les décisions effectives sont prises et appliquées par les personnes qui ont autorité pour cela.

2.2.4 – Lorsque, exerçant sa sollicitude pastorale à l’égard de la communauté et de son supérieur, la Commission (avec ou sans l'aide d'une Commission ad hoc) ne parvient pas à trouver un accord avec les personnes compétentes concernant les recommandations qu'elle présente, ou si ces recommandations ne sont pas de la compétence des parties impliquées, la situation pourra être portée à l'attention du Chapitre Général. Un vote majoritaire des membres de la Commission est requis à cet effet. Elle consulte alors l'Abbé Général et demande à la Commission de Coordination d'inscrire le cas à l'ordre du jour. 

2.2.5 - Dans les cas où le Chapitre Général souhaite imposer une décision, un vote majoritaire du Chapitre est requis. 

2.2.6 - Il est possible à un supérieur de faire appel, au sujet de la décision prise par le Chapitre, auprès de la Congrégation pour les Instituts de Vie Consacrée (CIVCSVA), que ce soit en son nom propre, ou au nom de sa communauté.  

2.2.7 – Le président de Commission est responsable de communiquer les affaires importantes de ce genre à l'Assemblée Plénière de la façon jugée opportune par la Commission de Coordination. On avertira au préalable les personnes impliquées du contenu des informations ainsi communiquées au Chapitre. 

2.2.8 - Chaque Commission  rédigera un rapport offrant une vision générale des communautés qu’elle aura étudiées.  Dans ce rapport on fera mention des aspects particuliers ou des caractéristiques communes qui pourraient intéresser tout l’Ordre, tout particulièrement dans le domaine de la formation.

Etude des rapports de maison
b) Situations demandant une attention pastorale spéciale

2.3.1 - Il peut se présenter des situations qui appellent un soin pastoral ultérieur, par exemple parce que 

• l’intervention pastorale de la Commission n’a pas été acceptée par les personnes concernées ;

• il faut plus de temps ainsi que des interventions spéciales dans des situations compliquées.  

2.3.2 - Dans ces cas, la Commission, en concertation avec l'Abbé Général et son Conseil, pourra créer une Commission ad hoc composée de personnes choisies en fonction de leur expérience et de leur capacité à intervenir dans cette situation particulière. Les conclusions de cette Commission ad hoc seront transmises à la Commission qui fera alors les recommandations voulues.

2.3.3 - Le suivi des décisions prises par le Chapitre sera normalement assuré par le Père Immédiat ;  si cela n’est pas opportun, l'Abbé Général et son Conseil seront responsables du suivi. 

c) Communication de l’information

2.4 - Les secrétaires des Commissions  feront régulièrement au/à la secrétaire de la Commission de Coordination un rapport du progrès de leurs travaux dans l’étude des Rapports de Maison. 

2.5 – Un membre du Conseil de l’Abbé Général servira de lien entre celui-ci et la Commission de Coordination.

2.6 - Les rapports des Commissions, à la fin de leurs travaux, seront communiqués à l’Assemblée Plénière dans la forme jugée la plus opportune par la Commission de Coordination.

2.7 - Les secrétaires des Commissions, à la fin de leur travail en Chapitre Général, donneront à la Commission de Coordination toute la documentation sur laquelle on aura travaillé dans les Commissions.  

2.8 -  Tous les documents établis par les Commissions du Chapitre seront présentés aux personnes concernées – Supérieur(e), Père Immédiat – ainsi qu’à l’Abbé Général, avant d’être présentés en séance plénière.

2.9 – À la fin  du Chapitre Général  le/la secrétaire de la Commission de Coordination remettra à l’Abbé Général une documentation complète sur les travaux du Chapitre Général.

d)  Synthèse du Chapitre Général

3.1 – Un document sera rédigé après le Chapitre Général. La rédaction en sera confiée à  deux Capitulants (abbé et abbesse) élus par le Chapitre Général au début de celui-ci. Il sera approuvé par l’Abbé Général et son Conseil.

3.2 – Ce document sera une synthèse du travail et des points les plus significatifs du Chapitre Général. 

_________■________
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VII – DOCUMENTS DE TRAVAIL 

1 - SITUATION ACTUELLE DU PERE IMMEDIAT 

ET SUGGESTIONS POUR L'AVENIR

(Document de travail fait à la demande de la Commission Centrale de Roscrea 2016,
 votes 25 à 28)

Dom Timothy (Procureur Général 

et Conseiller de l’Abbé Général)

Dom Olivier (Cîteaux)
M. Martha (Gedono)

I. L'état de la question 

La réunion de la Commission Centrale à Roscrea en juin 2016 a noté tout le travail qui a été fait dans l'Ordre sur la question du Père Immédiat et le statut sur les Visites Régulières ces dernières années. (Voir page 17 du rapport de la CC.)

Un document de travail a été préparé pour le Chapitre Général de 2011 sur le thème «Le rôle du Père Immédiat et le défi de son ministère» qui a fourni un synopsis des réponses à un questionnaire. Toutes les Commissions ont étudié ce sujet et leurs rapports ont exprimé un regard très positif sur le ministère du Père Immédiat et son importance dans la vie des communautés. Quelques suggestions pratiques ont été proposées. L'une portait sur le sujet longuement débattu de la nécessité de limiter le nombre de Maisons-Filles qu’une seule communauté peut efficacement servir. Une autre a examiné le point mentionné dans le Statut sur la Visite Régulière qui invite les communautés à envoyer un rapport sur l'effet de la Visite au Visiteur quelques mois après la fin de la Visite.

Il a été proposé que les questions et suggestions des rapports de la Commission soient étudiées au Chapitre Général de 2014. Malheureusement, il n'y a pas eu de temps pour cela au Chapitre Général de 2014, de sorte que la Commission Centrale de Roscrea en 2016 a inscrit ce sujet au programme du Chapitre Général de 2017 avec un sentiment accru d'urgence en raison du nombre croissant de Pères Immédiats délégués et la difficulté à trouver un Père Immédiat. La question est devenue plus complexe et plus urgente en raison de la diminution et de la fermeture de certaines Maisons Mères et de la nécessité de trouver d'autres Pères Immédiats. De nouvelles situations imprévues se sont développées et il est tout à fait possible que d'autres suivent.

II. Filiations et Charte de Charité

Nos Constitutions expliquent le service du Père Immédiat et le Statut sur la Visite Régulière en référence à la Charte de Charité, dont le 900e anniversaire sera célébré en 2019.
Conformément à la Charte de Charité, les communautés cisterciennes sont unies par un lien de filiation. Traditionnellement, la filiation a sa forme juridique dans la fonction du Père Immédiat. La paternité et la filiation s'expriment par l'assistance et le soutien mutuels (C. 73).
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Ce lien de filiation est l'expression de la transmission de la vie de la Maison-Mère à la Maison-Fille, qui est devenu la structure de base de notre Ordre en tant que famille de familles / filiations. Cela devient alors la communion qui unit toutes les communautés de l'Ordre entre elles, dans un but d'entraide, d'encouragement et de soutien dans leurs diverses difficultés. Cette caractéristique de l'Ordre est soulignée par la Constitution 4 : Les communautés de l'Ordre répandues à travers le monde sont rassemblées dans l'unité par le lien de la charité. Associées les unes aux autres par une telle communion, elles sont en mesure de s'entraider pour mieux comprendre et exprimer plus efficacement leur patrimoine commun. De même elles peuvent s'apporter mutuellement réconfort et soutien dans leurs diverses difficultés (C. 4.1).
Pour que le lien de filiation puisse rester une expression vivante du charisme cistercien dans notre contexte actuel, il faut regarder avec courage les difficultés que nous rencontrons, rechercher leurs causes et prendre les mesures nécessaires pour les résoudre. Dans de nouvelles circonstances, nous devons trouver de nouvelles façons de rester fidèles à l'esprit de la Charte de Charité qui, dès le début, a inspiré le «Nouveau Monastère» et ses institutions. Nos communautés naissent de la même transmission de la vie et ont la responsabilité de nourrir et de transmettre cette vie à leur tour, quelle que soit la pauvreté de leur situation.

III. Problèmes réels : 
1. Un nombre croissant de monastères ont plusieurs ou de nombreuses Maisons-Filles et n'ont plus les ressources nécessaires pour pouvoir assumer leurs responsabilités de Maison-Mère.

- Monastères ayant un supérieur ad nutum plutôt qu’un Abbé; leur charge est souvent limitée par le Père Immédiat au soin pastoral de leur propre communauté plutôt qu'à celui de leurs maisons filles. De plus leur situation est temporaire et si le Supérieur ad nutum vient d'une autre maison, il manque de familiarité avec ses maisons filles. 

- Situation précaire de plusieurs monastères à grandes filiations (Melleray, Bricquebec, Mount Melleray)

2. L'incapacité de prendre soin de leurs Maisons-Filles peut se produire assez soudainement et de façon inattendue. Quelqu'un meurt, une Visite Régulière demande à l'Abbé de démissionner, un supérieur ad nutum est nommé sans être chargé de s'occuper des Maisons-Filles, etc.

3. Les Maisons-Filles sont laissées à elles-mêmes. Un Père Immédiat délégué temporaire doit être trouvé et nommé, espérant que lui et sa communauté voudront accepter la responsabilité de promouvoir le développement cistercien de la «nouvelle Fille». La Maison-Fille peut ne pas vouloir accepter le Père Immédiat délégué proposé.

4. De nombreuses situations temporaires sont créées qui affaiblissent les possibilités réelles de la collaboration pastorale et provoquent souvent des malentendus.
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5. Parfois, la demande d'être Père Immédiat délégué est refusée parce que : 

- La situation du monastère de l'Abbé est trop fragile.

- Il a déjà d'autres Maisons-Filles.

- Il se sent incapable de faire face à une nouvelle situation, peut-être plus encore dans une autre culture.

- Il sent qu'il n'a pas la capacité financière pour s'occuper des Maisons-Filles.

- Il a des problèmes de santé personnels.

6. Un Abbé peut être prêt à être Visiteur délégué, mais pas Père Immédiat. Mais ce qui est nécessaire, c'est le soin pastoral de la communauté qui est plus exigeant qu'une simple Visite tous les deux ans.

7. Certaines Maisons-Filles ne veulent pas renoncer à leur Père Immédiat, même si la Maison-Mère n'est plus en mesure de rendre ce service.

8. Les besoins particuliers des «monastères spontanés» qui ont été admis dans l'Ordre sans le processus normal de fondation par une Maison-Mère. Il est de la responsabilité de l'Ordre qui les a acceptés de fournir un Père Immédiat et une Maison-Mère pour transmettre le patrimoine cistercien et encourager leur réponse monastique à l'Évangile.

IV. Quelques questions fondamentales : 

1. Voulons-nous être fidèles à la structure originelle de la filiation où les maisons fondées par un monastère deviennent et restent des Maisons-Filles de la Maison-Mère comme le voulaient nos Pères Fondateurs ?

2. Est-il temps de faire face aux problèmes réels de notre temps avec des solutions plus pratiques et pragmatiques ?

3. La filiation n'est-elle qu'une structure ou exprime-t-elle quelque chose de fondamental pour notre charisme ?

4. Quelles valeurs sont exprimées dans nos filiations qui pourraient être perdues si nous changeons la façon de désigner les Pères Immédiats ?

V. Propositions possibles : 

Notre préoccupation : l'exercice de la paternité responsable par la Maison-Mère sans porter atteinte à la vie de la Maison-Mère elle-même. Lors de notre réunion de travail sur ce document, nous avons commencé par examiner les trois propositions qui ont été mentionnées le plus souvent.

1. Le Chapitre Général pourrait recevoir le pouvoir de choisir et d'assigner un nouveau Père Immédiat quand c’est nécessaire, que l'Abbé et sa communauté accepteraient par obéissance, ad experimentum. Après 3 ans, il y aurait un vote des deux communautés et du Chapitre Général pour confirmer le changement permanent de paternité. Ce pouvoir serait délégué à l'Abbé Général pour les cas urgents qui surgissent entre les Chapitres Généraux. Il pourrait donner cette tâche comme une délégation temporaire qui devrait être approuvée par le Chapitre Général suivant.
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Pro - Ce pouvoir est nécessaire dans les cas urgents en raison de la difficulté de trouver des Abbés prêts à devenir Père Immédiat des maisons dans le besoin qui vivent par la suite sans Père Immédiat pendant une longue période de temps.

Contra - Quels critères faut-il utiliser pour choisir la communauté à laquelle demander de fournir le nouveau Père Immédiat ? Une telle obéissance peut-elle être demandée par le Chapitre ou l'Abbé Général ?

Le pouvoir d'exiger une telle obéissance pourrait être possible en adaptant les éléments d'un Institut religieux centralisé. Cela impliquerait un changement dans la structure de l'Ordre.

Contra - Les adoptions forcées ne préparent pas au mieux de bonnes relations de confiance.

2. Les plus grandes filiations de certains monastères pourraient être réparties plus uniformément entre les maisons de l'Ordre. Actuellement, 12 monastères ont 5 à 8 Maisons-Filles, 5 ont 4 Maisons-Filles, 14 en ont 3, 9 en ont 2, 19 en ont 1, 34 n'en ont pas. Il est suggéré qu'il y ait une limite de 3 ou 4 Maisons-Filles et que les autres puissent être adoptées par des monastères qui en ont moins de 2. Cela pourrait être fait par décision des Chapitres Conventuels des Maisons Mères, des Maisons-Filles et des nouvelles Maisons-Mères et devrait être confirmé par le Chapitre Général.

Pro - Ceci a été présenté comme une solution simple pour redistribuer les fardeaux des maisons surchargées.

Contra - Chaque maison ayant plus de 4 Maisons-Filles aurait à décider lesquelles seraient gardées et celles qui seraient «offertes à l’adoption». Il faudrait trouver un nouveau Père Immédiat pour chacune des maisons à donner. Cela nécessiterait l'acceptation du Chapitre Conventuel de la nouvelle Maison-Mère et l'accord de la Maison-Fille. Certains Pères Immédiats qui sont surchargés ne veulent pas laisser aller leurs Maisons-Filles
Contra - Même si les communautés étaient ouvertes et acceptaient cette proposition, cela impliquerait une énorme quantité de travail, des consultations de plusieurs côtés, des votes et une collaboration entre l’ancien Père Immédiat et le nouveau.

Contra - La solution ne serait pas si immédiate, simple ou pratique.

Contra - Les liens de famille et de filiation seraient perdus. Un nouveau Père Immédiat devrait prendre en charge une situation complètement nouvelle sans connaître la communauté de la Maison-Fille, son histoire ni son peuple.

3. Séparer le rôle de soutien financier de celui de paternité.

Toutes les maisons de l 'Ordre devraient accepter de verser tous les fonds disponibles à ces fins à la Commission d’Aide plutôt que de distribuer elles-mêmes leurs propres fonds. La Commission d'Aide pourrait consulter le Père Immédiat de la communauté qui demande de l'aide et avoir accès aux documents financiers de ladite communauté pour évaluer la demande et prendre sa décision.
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Pro - Une communauté ayant des ressources financières limitées serait ainsi capable d'accepter la responsabilité d'une Maison-Fille.

Pro - La Charte de Charité affirme que c'est le Chapitre Général qui apporte un soutien matériel aux maisons en difficulté.

Contra - Certaines communautés peuvent préférer administrer elles-mêmes la distribution des sommes qu'elles réservent pour l'aide des communautés.

VI. Possibilités que nous pourrions essayer de mettre en œuvre sans modification de notre législation ni des structures

"Ce qui apparaît clairement dans une situation de fragilité croissante, c'est que la voie à suivre est la voie de la collaboration." (Conférence de l'Abbé Général au Chapitre Général de 2014)

1. Chercher la collaboration au sein de la Maison-Mère. L'Abbé d'une Maison-Mère qui est surchargé pourrait, avec l'accord explicite de la Maison-Fille, déléguer le rôle de Père Immédiat et la pleine charge pastorale d'une Maison-Fille à un ancien supérieur ou à un autre membre compétent de la communauté de la Maison-Mère, tout en conservant la juridiction canonique. En fait, une abbesse peut aussi être déléguée par le Père Immédiat avec le même type de soins pastoraux ou être déléguée comme Visiteur, même dans les maisons de moines, tandis que le Père Immédiat conserve la responsabilité et la juridiction. Les juridictions pastorale et canonique peuvent être distinguées et séparées. Elles n'ont pas à résider dans la même personne.

Pro - Les conseillers de l'Abbé Général qui n'ont jamais été supérieurs ont eu le droit de faire des Visites. D'autres non-supérieurs pourraient recevoir le même pouvoir, basé sur le discernement du Père Immédiat.

Pro - Un tel arrangement pourrait être librement décidé entre le Père Immédiat et la Maison-Fille mais ne pourrait pas s’imposer à une communauté opposée à une telle délégation.

Contra - Il y a évidemment un risque d'erreur humaine et d’incapacité, comme il y en a à confier toute nouvelle tâche pastorale.

2. Chercher la collaboration au sein d'une filiation. Une Maison-Mère surchargée par une grande filiation pourrait déléguer les Visites de certaines Maisons-Filles à des supérieurs d'autres maisons de sa filiation qui ont une certaine connaissance de la Maison-Sœur.

Pro - Quand la Maison-Mère a un supérieur ad nutum, il pourrait garder la responsabilité de ses Maisons-Filles tout en déléguant les Visites à l'une ou l'autre de ses Maisons-Filles quand c’est possible. Il y aurait continuité dans la même filiation.

Contra - La filiation n'est pas toujours suffisamment unifiée pour qu’il y ait une différence entre cette possibilité et la possibilité de déléguer quelqu'un de n'importe quelle autre maison. Mais ce pourrait être une motivation pour les filiations de renouveler leur sens de la responsabilité familiale. 
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3. Rechercher une collaboration dans la Région. La paternité et les Visites qui doivent être déléguées peuvent être confiées à des maisons de la même Région avec la coordination du Président de Région.

Pro - Dans certaines Régions, la même culture, histoire, langue et proximité pourraient être utiles.

Contra - Etre dans la même Région ne facilite pas nécessairement la confiance et la communication.

(Cela serait-il efficace dans votre Région ?)

Contra - Dans d’autres grandes Régions, il n'existe pas de similarités de culture et de langue.

Contra - Les liens de filiation seraient perdus. Il y aurait une perte de contact entre les Régions. Notre unité transculturelle serait affaiblie.

4. Chercher la collaboration des moniales.

A. Pour soulager la charge du Père Immédiat, les maisons de moniales pourraient demander des Visites Régulières déléguées d'Abbesse 2 Visites sur 3, le Père Immédiat assurant le lien canonique et assurant la Visite tous les 6 ans. Cela est déjà possible en vertu de notre législation actuelle et serait une contribution généreuse des maisons de moniales pour atténuer les difficultés des maisons de moines.

Pro - Cela inciterait les Supérieures à être plus actives et responsables dans notre Ordre Unique. Cela favoriserait aussi des relations plus étroites entre les maisons de moniales et serait une incitation à croître en confiance.

Contra - On dit que certaines maisons de moniales et Supérieures préfèrent un moine comme Visiteur.

B. La Charte de Charité, ayant été écrite pour les maisons de moines, ne prévoit pas les Mères Immédiates. Le moment est peut-être venu d'envisager cette possibilité. Une Maison-Fille de moniales pourrait demander au Père Immédiat de recevoir une maison de moniales comme Mère Immédiate. Le Père Immédiat et sa communauté ainsi que l'autre maison de moniales sollicitées devraient s'entendre. Le Père Immédiat conserverait sa responsabilité juridictionnelle dans une collaboration d'autorité partagée.

Pro - Une possibilité théorique qui a suscité des réactions négatives dans le passé pourrait peut-être s'exprimer dans une situation concrète et ensuite être évaluée.

Contra - Un équilibre délicat devra être atteint dans lequel la clarté de la juridiction du Père Immédiat en raison de son sacerdoce doit être maintenue.
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5. Un Visiteur spécial et permanent pour les maisons d'une Région particulière (Nigeria, Afrique de l'Ouest ou toute l'Afrique) pourrait être nommé et doté de pouvoirs abbatiaux. Cela a été fait par le Chapitre Général de 1933 pour l'Extrême-Orient en raison des difficultés à faire des Visites Régulières. Le Prieur du Mont des Cats a été nommé à cette charge. Cela montre qu'un non-supérieur pourrait être doté des pouvoirs abbatiaux pour les Visites et le soin général de la maison / des maisons dans des situations spéciales.

(Cf. «L'Ordre cistercien de la stricte observance au XXe siècle - De 1892 à la clôture du Concile Vatican II - Vol.1», p 173)

6. Certaines de ces possibilités peuvent être essayées et explorées. Elles peuvent ouvrir une nouvelle collaboration pastorale d'autorité partagée mais ne résoudront pas tous les problèmes. Aux Commissions Centrales, il y avait un plaidoyer fort pour un changement d'attitude pour plus de générosité et de solidarité dans l'Ordre, plus de volonté de faire des sacrifices et de prendre des risques pour aider les communautés dans le besoin, dans l'esprit de la Charte de Charité. «S'il n'y a pas un changement d'attitude en termes d'obligation mutuelle, ces questions resteront sans solution ... La situation se détériore rapidement». Nous ne pouvons pas supposer que d'autres monastères puissent faire ce que nous estimons ne pas pouvoir faire. Aucun monastère n'est dans une situation d'une telle force qu’il se sente capable d'aider les autres, donc nous devons apprendre à donner de notre pauvreté comme la pauvre veuve de l'Evangile.

VII. La situation présente

Nous pensons que la portée de ce document ne se limite pas à l'examen des situations matérielles et à la proposition de solutions matérielles, mais doit également examiner les réalités spirituelles et faire des suggestions créatives pour l'avenir.

Nos discussions sur des situations concrètes ont révélé plus de difficultés qu'on ne l'avait imaginé. Réfléchir sur le problème du manque de Père Immédiats a fait prendre conscience non seulement des communautés fragiles, mais aussi de la fragilité de l'Ordre en tant que tel. Il semble que nous sommes à un moment où nous sommes appelés à une nouvelle conscience de notre situation, à chercher les racines spirituelles de nos problèmes, à admettre nos erreurs et à nous poser des questions. La dernière phrase du document de 2014 sur l'État de l'Ordre affirme : «L'appel au changement s'adresse non pas aux structures, mais aux cœurs humains». Nous sommes confrontés à un appel à la conversion. Le chapitre 72 de la Règle nous rappelle : «Que personne ne suive ce qu'il pense utile pour lui-même, mais aussi pour les autres». Notre motivation à transmettre le charisme cistercien aux nouvelles générations doit être plus forte que le désir des communautés individuelles de survivre à leur situation actuelle (Cf. Chapitre Général, Conférence de l'Abbé Général 2014).
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Après tous les textes, les documents de travail, les questionnaires et la discussion sur le rôle du Père Immédiat, il reste des questions sur ce que l'on attend de lui. Il y a un consensus croissant sur le fait que la chose la plus importante pour une relation pastorale efficace d'un Père Immédiat avec sa Maison-Fille, ou d'un Visiteur avec la communauté visitée, est une vision commune de la vie monastique au Visiteur et au visité. Avons-nous une vision commune de notre charisme bénédictin-cistercien qui peut être la base du discernement ? Avons-nous le courage de poser les questions qui doivent être posées et de dire ce qu'il faut dire ?

La Charte de Charité a réussi à parvenir à l'équilibre entre l'autonomie de la maison locale et la nécessité d'une adhésion fidèle à la vision commune d'appartenance à la grande famille, l'Eglise de Cîteaux, où qu'elle soit présente. Il y avait une responsabilité partagée pour soutenir et maintenir cet équilibre dans lequel le bien de chaque maison et le bien de l'ensemble ne se sentaient pas en opposition.

Nous vivons dans une ère d'autonomie où cet équilibre a été perdu en raison des prétentions à l'autonomie, en raison de la peur, du rejet de l'autorité et de la méfiance exagérée à l'égard de l'ingérence dans les questions d'une maison autonome. Les situations difficiles peuvent être bloquées en raison de l'hésitation à utiliser l'autorité légitime et la réticence à accepter des conseils, des suggestions ou de nouvelles décisions. Nous devons admettre que l'influence de la pensée et de la culture modernes a affaibli notre vision de Foi en ce qui concerne l'autorité du Christ présent dans l'Église et dans l'Ordre, provoquant une profonde confusion sur le sens de l'obéissance monastique tant pour l'individu que pour les communautés. La «crise du Père Immédiat» semble être due à un manque de foi.

Notre mission dans l'Église est de vivre et de transmettre le charisme bénédictin de l'humilité et de l'obéissance, compris et vécu par les Pères Cisterciens, comme chemin concret vers l'union mystique avec Dieu dans l'Ecole de l'Amour. Peut-être la célébration du 900e anniversaire de la Charte de la Charité pourrait-elle être l'occasion de renouveler notre engagement pour le don de notre charisme commun et de renforcer notre solidarité en tant que témoins prophétiques d'une nouvelle humanité en Christ.

*****
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PERES IMMEDIATS

Quelques situations problématiques actuelles

	PERE IMMEDIAT


	SITUATION ACTUELLE
	MAISONS-FILLES AFFECTEES

	Melleray
	Communauté dispersée
	Bricquebec

Laval



	Bricquebec
	Supérieur ad nutum
	Phare

Nishinomiya

Imari

Nasu

Ajimu



	Mont-des-Cats
	Supérieur ad nutum

(D. Marc-André élu Abbé le 10/12/2016)
	(jusqu'au CG 2017)

Tilburg à Orval

Frattocchie à Tamié

Fille-Dieu à Sept Fons



	Mount Melleray
	Prieur Claustral 

Bolton délégué du PI
	(arrangements temporaires)

New Melleray

Roscrea

Mellifont (Commissaire Pontifical)

Bethlehem

Kopua (délégué Tarrawarra)

Glencairn

Abakaliki



	Mariawald
	Prieur Claustral

(Tilburg PI délégué jusqu'au CG 2017)
	Marija Zvijezda (Adm. Pontifical)

Maria Frieden (Scourmont jusqu'au CG 2017)



	Genesee
	(ne peut pas faire de visites à l'étranger pour des raisons de santé)
	Awhum (Commissaire Pontifical)

Illah (Scourmont pour les finances)



	Bamenda
	Commissaire Pontifical
	Nsugbe




_________■________
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2 - « Choisis la vie ! » (Dt 30,19)
Document de travail pour l’accompagnement des communautés

en situation de fragilité croissante.

(Document de travail fait à la demande de la Commission Centrale de Roscrea 2016, 
votes 18 à 22)
Dom Bernardus (Tilburg)
M. Rebekka( Klaarland)

Dom Clément (Mistassini)
1. 
Au cours des dernières années, les Chapitres Généraux ont souvent eu à traiter du thème des communautés vieillissantes, connaissant un manque de vocations et de persévérance des candidats. Rappelons ici en particulier le rapport de la Région Néerlandaise au Chapitre de 1993, et le rapport de la Secrétaire Générale à la Formation au Chapitre de Lourdes en 1999. Mentionnons également la lettre de Dom Bernardo Olivera au sujet de « L’attitude adaptée face au vieillissement », adressée à la Région Canadienne et à la Région des Iles en 1998, sans oublier sa conférence au Chapitre Général de 2002 sur ce thème.

Plusieurs Conférences Régionales –Canada, Pays-Bas, Iles, France Sud et Ouest, Centre et Nord Europe, USA, ont également abordé le sujet selon différentes perspectives. Les Abbés Généraux et de nombreux Pères Immédiats ont été impliqués de diverses manières dans cette réalité, par des Visites spéciales, la participation à des Réunions Régionales ou particulières, ou encore la création de Commissions pour le Futur. De nombreuses solutions créatives ont été mises en œuvre durant ces années (cf. le document de travail pour le CG 2014) pour accompagner les communautés en situation de fragilité croissante.

Depuis le Chapitre Général de 2005, l’attention qui était d’abord centrée sur les communautés en situation précaire en raison du vieillissement, s’est déplacée au profit des communautés fragiles. L’Ordre ne souhaite plus envisager la fragilité comme une calamité mais comme un défi, celui de transmettre la vie, même quand une communauté doit fermer. Des documents récents du Magistère confortent l’Ordre dans cette attitude, en particulier le document Vultum Dei Quaerere. 

Toutes les communautés de l’Ordre, sur tous les continents, peuvent être confrontées, à un moment de leur histoire, à une fragilité accrue. Il est important dans ce cas de ne pas se replier sur un isolement que justifierait une conception erronée de l’autonomie de la communauté, mais "en se reconnaissant dans la vérité d’une communion qui s’ouvre toujours à la rencontre, au dialogue, à l’écoute, à l’aide réciproque" (cf. VDQ 29). La Charte de Charité nous apprend, elle aussi, à rechercher et à accepter une aide concrète pour "que nous vivions dans une seule charité" (CC III.2).
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2.
Qu’est-ce que nous entendons par communautés fragiles ? Il est vrai que toute vie, y compris la vie religieuse, est fragile. Il y a cependant des critères qui permettent de mesurer cette fragilité. En 2002 Dom Bernardo Olivera nous a proposé la liste suivante : 

- Dernière profession solennelle : plus de 12 ans. 

- Age moyen de la communauté : plus de 70 ans.

- Membres : moins de 12.

- Santé : plus de 5 nécessitant des soins spéciaux.

- État d'âme communautaire : plus résigné que confiant.

- Projets d'avenir : inexistants.

- Unité : coexistence tolérante.

- Cadres : responsables avec double ou triple emploi.

- Formation : manque de moyens et de personnes.

- Opus Dei : participation réduite et de peu de qualité.

- Conversatio : volontariste et/ou allégée par des dispenses.

- Services et travail lucratif : dépendants des séculiers.

- Économie : dépendante des pensions.

- Bâtiments : disproportionnés.

Au cours de diverses Réunions Régionales et Chapitres Généraux, certains se sont essayés  à compléter cette liste. Cela montre que la fragilité n’est pas un concept statique, et que le contexte propre à chaque communauté doit toujours être pris en compte. 

Outre la liste de Dom Bernardo, l’article 8.1 de Vultum Dei Quaerere est aussi utile pour prendre conscience d’une situation de fragilité croissante. "À l’autonomie juridique doit correspondre une réelle autonomie de vie, ce qui signifie : un nombre minimum de soeurs pourvu que la majeure partie ne soit pas d’un âge trop avancé; la vitalité nécessaire dans le vécu et la transmission du charisme; une réelle capacité de formation et de gouvernement ; la dignité et la qualité de la vie liturgique, fraternelle et spirituelle ; la pertinence et l’insertion dans l’Eglise locale ; la possibilité de subsistance; une structure adaptée des bâtiments du monastère. Ces critères sont à considérer dans leur globalité et dans une vision d’ensemble".

En conclusion nous pouvons dire qu’une communauté est fragile lorsque, durant une période prolongée, elle rencontre des problèmes en matière de gouvernance, de formation, d’âge moyen, du nombre de membres,et/ou d’économie.

LA COMMUNAUTE LOCALE

3.
En premier lieu, il est de la responsabilité de chaque communauté, avec son supérieur, de considérer avec réalisme sa situation. 'Avec réalisme' ne signifie pas uniquement au point de vue humain, mais plus spécialement au point de vue de la foi. Une expérience de fragilité devrait être acceptée comme une invitation du Seigneur à choisir la vie en entrant dans le Mystère pascal.
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4.
Le bien de la communauté et la qualité de la vie monastique devraient être le souci de chacun de ses membres, "sachant quel bien procure à tous le bon zèle d'un seul et quel mal peut causer un zèle amer" (Cst 16.2). A chacun sont départis des dons spirituels, conformément à la grâce multiforme de Dieu. En partageant ces dons, les frères et sœurs coopèrent avec l’Esprit pour édifier la communauté. 

5.
Lorsqu’une communauté est confrontée à une fragilité croissante, elle est encouragée à faire face honnêtement à cette situation. "Dans un esprit de docilité à la voix de l’Esprit Saint’ les membres essayent d’échanger sur cette situation ‘avec humilité et sens de leur responsabilité" (cf. Cst 36.1). Chacun est appelé à la sollicitude fraternelle, à la collaboration et à l’obéissance. "La lumière de la foi est alors particulièrement nécessaire en ces temps pour voir que, dans ces périodes difficiles, le cœur est formé à travers l'expérience personnelle de la croix, de la mort et de la résurrection du Christ" (Ratio 54).

6.
Affrontant la réalité de la communauté avec foi, vérité et amour, "cet examen pourra se faire par des dialogues communautaires, des réunions du conseil ou par d'autres manières aptes à stimuler la collaboration de tous" (cf. Stat. VR 14). Les communautés ne devraient pas avoir peur de recourir pour cela à une aide extérieure. Nous devrions aussi avoir confiance dans l’Esprit Saint qui travaille en nous, alors que le désir de résoudre par nous-mêmes nos problèmes peut constituer une tentation périlleuse (cf. Ratio 54).

7.
La créativité est requise lorsque l’on cherche une solution à des situations de fragilité croissante. Il pourra être nécessaire de demander des exemptions par rapport à la législation en vigueur. Au lieu de modifier la législation parce qu’une loi s’avère inadaptée dans un cas précis, une dispense pourra être sollicitée auprès de l’autorité compétente. L’aide de la Commission de Droit pourra être utile en la matière. Il est recommandé de rechercher l’aide de spécialistes, ainsi que la collaboration avec l’église locale et les autres instituts religieux.

LE SUPERIEUR LOCAL

8.
A l’écoute de la voix de l’Esprit Saint, le supérieur local a un rôle et une responsabilité spécifique, avant tout par sa prière et sa vigilance pastorale. Avec tact et discrétion, le supérieur encouragera les frères/ sœurs pour faire face à la situation réelle de la communauté (cf. Ratio 54). De cette manière, le supérieur s’efforce "que dans la maison de Dieu personne ne soit troublé ni attristé" (cf. Cst 35; RB 31,19).

9.
Confronté à une situation de fragilité croissante, le supérieur local impliquera les frères et sœurs par un dialogue ouvert dans la prise de décision concernant le bien de la communauté (cf. Cst 36.1). En s’adressant régulièrement à la communauté et rencontrant personnellement les frères et sœurs, le supérieur peut les aider à faire face à la réalité communautaire.

10.
Une relation ouverte et confiante avec le Père Immédiat et avec les supérieurs de la région pourra permettre au supérieur local de partager ses soucis. Un accompagnement spirituel, ou d’autres formes d’accompagnement, sont importants pour le supérieur, en particulier lorsque la communauté connaît une fragilité croissante.
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LE PERE IMMEDIAT

11.
"Le Père Immédiat veille au progrès de ses maisons-filles. Tout en respectant l'autonomie de chaque monastère, il aide et soutient l'abbé dans sa charge pastorale et favorise la concorde dans la communauté" (Cst 74.1). Le Père Immédiat/visiteur aide le supérieur local à chercher des solutions pour les difficultés particulières et en réfère aux autres si nécessaire (cf. Ratio 66).

12.
En cas de situation de fragilité croissante de sa maison-fille, le Père Immédiat doit avoir le courage d’aider le supérieur et sa communauté à affronter le problème. La Visite régulière est l’instrument le mieux adapté à cet égard (Stat VR 15).

13.
En plus des points mentionnés dans le Statut sur la Visite Régulière au §16, le Père Immédiat/visiteur devra prêter attention à l’existence d’une véritable autonomie  dans les domaines de la gouvernance, de l’économie, de la formation, et du personnel. Les critères énoncés dans le présent document au numéro 2 pourront lui être utiles.

14.
Particulièrement dans les situations de fragilité croissante, le Père Immédiat/visiteur procèdera avec beaucoup de délicatesse et de charité, dans un esprit de foi dans le travail de l’Esprit qui est à l’œuvre dans chaque personne et chaque communauté. Il/elle devra suggérer à la communauté des voies opportunes pour stimuler la croissance et aider à résoudre ses difficultés. Le Père Immédiat/visiteur fera tout ce qui est en son pouvoir pour avoir une vision objective de la situation réelle de la communauté (cf. Stat VR 19).

15.
Le supérieur et la communauté accepteront "dans un esprit de foi et de communion avec l’ensemble de l’Ordre" la vision du Père Immédiat/visiteur et ils réfléchiront sur leur manière d’y répondre et de mettre en œuvre ses recommandations (cf. Stat VR 25).

16.
Si un Père Immédiat/visiteur estime que la communauté ne partage pas sa vision de la situation actuelle de la communauté, il en informe l’Abbé Général et/ou il en fait part au Chapitre Général. Le Père Immédiat/visiteur peut aussi solliciter l’aide des supérieurs de la Région ou des monastères voisins.

LES AUTRES COMMUNAUTES DE L’ORDRE

17.
"Les monastères autonomes de l'Ordre Cistercien de la Stricte Observance dispersés à travers le monde sont unis entre eux par le lien de la charité et par une commune tradition de doctrine et de droit. Leurs supérieurs et supérieures sont unis par le lien de la sollicitude pour le bien de chaque communauté" (C. 71.1-2). Les communautés de l’Ordre "coopèrent entre elles et s'apportent une aide réciproque de bien des manières, en respectant leurs saines différences et la complémentarité de leurs dons" (C. 72.1).
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18.
"Toutes les communautés de l'Ordre ont une responsabilité commune vis-à-vis des nouvelles fondations, surtout celles implantées dans les jeunes Eglises ou dans les régions isolées. Elles l'exercent en partageant leurs professeurs, conférenciers, maîtres des novices, etc." (cf. Ratio 72).

19.
Les communautés qui connaissent une fragilité dans le domaine de la formation sont encouragées à rechercher la collaboration avec d’autres communautés, soit au sein de l’Ordre, soit auprès d’autres Ordre (cf. Ratio 72). Le Secrétaire Central et/ou Régional pour la Formation pourra jouer le rôle d’intermédiaire (cf. Ratio 70-71).

PLUSIEURS COMMISSIONS

A. LA COMMISSION DE DROIT
20.
Pour les questions qui concernent le Droit Canon, la Commission de Droit est en mesure d’aider les autres acteurs responsables au sein de l’Ordre dans leur recherche de solutions créatives, favorisant la vie, adaptées aux situations particulières des communautés fragiles.

B. LA CONFERENCE REGIONALE
21.
les Réunions Régionales sont des occasions privilégiées pour promouvoir la communion et la coopération entre les monastères d’une même aire géographique et dans l’ensemble de l’Ordre, ainsi que pour organiser des projets conjoints. Elles peuvent aussi aider les maisons à faire face aux défis d’une fragilité croissante et à y répondre en fonction de la culture propre à la région (cf. Cst 81 ; Ratio 69). En particulier, les communautés confrontées à une fragilité croissante en termes de personnel, formation et d’économie, peuvent être aidées de multiples manières par le soutien et la coopération au sein de la région.

C. COMMISSION D’AIDE FINANCIERE

22.
Une communauté en situation de vulnérabilité au plan économique peut faire appel, en ayant informé le Père Immédiat, à la Commission d’Aide, conformément à la Carta Caritatis.

23.
La Commission d’Aide, en lien avec le supérieur local et le Père Immédiat, fera tout ce qui est en son pouvoir pour envisager des solutions structurelles face à la vulnérabilité économique, de telle sorte que la communauté puisse poursuivre sa route avec l’autonomie économique correspondant à son rang. Le supérieur local et la communauté feront tout ce qui est en leur pouvoir pour collaborer de façon positive avec les membres de la commission et ils prendront à cœur leurs recommandations. 

24.
Toutes les maisons de l’Ordre sont tenues de partager de leur abondance, même si c’est modestement, pour soutenir des communautés économiquement plus faibles, en donnant une somme à la Commission d’Aide instituée par le Chapitre Général.
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D. COMMISSION POUR LE FUTUR
25.
L’expérience a montré que la mise en place d’une Commission pour le Futur peut apporter une grande aide lorsqu’une communauté est confrontée à une fragilité croissante. Par elle-même, une communauté peut, par la voix de son supérieur, demander la constitution d’une telle commission, mais le Père Immédiat, l’Abbé Général et le Chapitre Général peuvent aussi encourager une communauté à mettre en place une Commission pour le Futur.

26.
On veillera à ce que la commission soit composée, au moins du supérieur local, d’une délégation de la communauté, du Père Immédiat et d’un membre de la Conférence Régionale.

27.
Il est essentiel pour le succès de la commission, qu’elle travaille selon une procédure transparente pour toutes les personnes concernées. Si le Père Immédiat n’est pas membre de la commission, il doit être informé régulièrement.

28.
Il est recommandé que toute Commission pour le Futur établisse des statuts qui régiront son travail et sa procédure.

29.
L’Abbé Général est informé de la mise en place d’une Commission pour le Futur et de ses avancées.

LE CHAPITRE GENERAL ET SES COMMISSIONS

30.
En vertu de la tradition, il revient au Chapitre Général "d'être informé de l'état de chacune des communautés et d'exercer à leur égard sa charge pastorale" (St 79A.b; cf. CC 7).

31.
Les Commissions du Chapitre Général chargées de l’étude des Rapports de Maisons doivent porter une attention particulière aux communautés en situation de fragilité croissante. Elles entendront attentivement le supérieur local, le Père Immédiat et les autres personnes impliquées, afin d’être en mesure d’exercer le soin pastoral du Chapitre Général.  

32.
Les Commissions du Chapitre général suivent les règles établies par le Chapitre Général lorsqu’elles traitent des communautés en situations de fragilité croissante. Le Chapitre Général peut suspendre l’autonomie d’un monastère, de façon temporaire ou permanente.

33.
Le suivi des décisions prises par une Commission Mixte sera normalement effectué par le Père Immédiat. Si cela n’est pas opportun, la Commission Mixte déterminera la personne chargée d’assurer ce suivi (cf. 2.2.3 Etude des Rapports de Maisons CG 2014). Un compte rendu régulier devra être fait à l’Abbé Général et à son conseil.
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L’ABBE GENERAL

34.
Les communautés confrontées à une fragilité croissante reçoivent une attention particulière de la part de l’Abbé Général, qui assure le « lien d’unité de l’Ordre » (Cst 82.1). Il suivra les démarches engagées pour ces communautés avec une attention accrue, tout en respectant les responsabilités de toutes les parties concernées. En prêtant une oreille attentive aux besoins de la communauté, du supérieur, du Père Immédiat, et de toutes les personnes concernées, il encourage la vie. 

35.
"Il a aussi pouvoir de dispenser du droit propre de l'Ordre" (Cst 82.4).Il ne peut décider au sujet des biens et des personnes des communautés, mais peut seulement prendre quelques mesures temporaires là où la nécessité le demande" (Cst 82.5).

36.
Si une communauté n’accepte pas la vision qui lui a été communiquée de manière récurrente par les cartes de visite, ou d’autres interventions, l’Abbé Général peut toujours user de son droit de faire la Visite Régulière dans chacun des monastères de l’Ordre, que ce soit personnellement ou par un délégué. Une Visite spéciale pourra être utile pour aider la communauté à sortir d’une impasse (cf. St 82.2D).

37.
L’Abbé Général peut alerter la communauté en question, le supérieur local, le Père Immédiat/visiteur, la Réunion Régionale, le Chapitre Général, sur cette situation de fragilité croissante.

CONCLUSION

38.
Pour permettre à la vie cistercienne de "demeurer une partie vitale de l’Eglise, importante pour la communauté des croyants, il est nécessaire de prendre des mesures adéquates qui rendent effectif un système de dépendance entre les communautés actives et vivantes de l’Ordre et celles qui, quoiqu’elles ne puissent plus être des communautés autonomes, continuent à assurer une présence de valeur" (S. Paciolla, O. Cist.).

39.
"Si la situation de fragilité croissante semble être irréversible, la décision douloureuse autant que nécessaire est : la suppression du monastère, en appliquant le même critère que celui mentionné par le législateur pour la fondation d’un monastère, et donc pour le bien de l’Eglise et de l’Institut" (S. Paciolla, O. Cist.).

_________■________
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3 - DOCUMENT DE TRAVAIL

CONCERNANT LA RÉVISION DE LA C.67

(Document de travail demandé par la Commission Centrale - Roscrea 2016 
à la Commission de Droit - votes 14-15, p. 16)

Ière partie

Rappel historique concernant la C. 67

Pour situer cette question dans son contexte historique récent, il semble bon de reproduire ici l’introduction historique du document de travail de 2011 sur le même sujet, et d’offrir ensuite une explication des développements depuis 2011.

Le Chapitre Général de 1953 rédigea un premier statut sur la fondation, le transfert et la suppression d’un monastère de moines de notre Ordre : 

Statutum Iuridicum erectionis, translationis et suppressionis monasterii virorum Ordinis Cisterciensium S.O. (C.G. de 1953, Actes, Annexe III, pp. 39-42).  

Le Chapitre suivant publia un statut semblable pour les moniales (C.G. de 1954, Actes, Annexe IV, pp. 24-26). Ces deux Statuts ne font essentiellement que rassembler les diverses décisions prises par les Chapitres Généraux depuis 1892, les Constitutions de 1895 et de 1926 ne traitaient pas explicitement cette question, s’en remettant au Droit Commun et à la tradition de l’Ordre. Voici ce que dit le Statut de 1953 concernant la suppression d’une maison de moines. Celui de 1954 concernant la suppression d’une maison de moniales renvoie simplement, sur ce point, à ce qui a été dit pour les moines :

27. La suppression d’une maison de l’Ordre, qu’elle soit sui iuris ou non, ne se fera pas sans de graves raisons.

28. La suppression d’un monastère sui iuris se fera de la façon suivante :

1) La décision ne sera pas prise sans les votes délibératifs du chapitre conventuel et du Chapitre Général, l’Ordinaire du lieu ayant été consulté et la chose ayant été parfaitement expliquée devant les deux conseils. De plus, le Chapitre Général n’agira pas sans que le Père Immédiat ait donné son avis par écrit.

2) La chose ayant été ainsi traitée prudemment, la demande sera transmise au Saint- Siège.

3) Les religieux de la maison supprimée rejoignent la Maison Mère et y sont ipso facto stabiliés. Quant aux biens temporels ils passent normalement à la Maison Mère. Si la maison supprimée n’a pas de Maison Mère, le Chapitre Général s’occupe de tout.
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29. La suppression d’un monastère qui n’est pas encore sui iuris se fait ainsi :

1) La suppression ne sera pas faite sans que les conditions suivantes soient réalisées : l’Ordinaire du lieu sera consulté ; l’Abbé consultera les membres de la fondation qui, selon les normes des Constitutions ont droit de vote ; il consultera son propre conseil en lui communiquant le résultat de la consultation des membres de la fondation ; il prendra le vote délibératif du chapitre conventuel après lui avoir parfaitement expliqué la situation ; il proposera la chose à la délibération du Chapitre Général avec l’avis écrit du Père Immédiat.

2) Si l’indult du Saint-Siège approuvant la fondation a déjà été obtenu, la demande sera transmise au Saint-Siège.

3) Les religieux de la maison supprimée retourneront à la Maison Fondatrice, à qui reviendront aussi les biens temporels.


Le Statut des Fondations de 1974 ne comporte aucune section sur la suppression d’une communauté, ni celui de 1987 souvent amendé depuis.


Les divers projets de Constitutions élaborés à partir de 1967 ne traitèrent pas de cette question, ni les textes des Constitutions votés par les moines à Holyoke en 1984 et par les moniales à El Escorial en 1985. Sur la base de suggestions faites par diverses Conférences Régionales, la Commission de Droit, à sa réunion de Campénéac, en juin 1987, proposa le texte d’une nouvelle Constitution sur la suppression d’une maison, qui servit de base à l’étude de cette question à la RGM de 1987 et aboutit à la rédaction de l’actuelle Constitution 67. Un Statut (67.2.A) fut ajouté aux Chapitres Généraux de 2002, concernant les droits de stabilité des membres d’une maison dissoute. 

C. 67
La suppression d'un monastère

1

Quand, par suite de circonstances particulières et durables, il n'y a plus d'espoir fondé de croissance pour un monastère, il faut examiner soigneusement s'il doit être fermé. Seul le Chapitre Général peut, aux deux-tiers des voix, décréter la suppression d'un monastère autonome. Toutefois pour cela il faut aussi une majorité des deux-tiers des voix du chapitre conventuel. Sont également requis un rapport écrit et le consentement du Père Immédiat ; l'évêque local doit être consulté.

2

Lorsque le Chapitre Général décide la suppression d'un monastère, il nomme une commission spéciale d'au moins cinq personnes pour veiller au processus de la suppression. On prendra soin, avec une vigilance pastorale toute particulière, des moines de la maison supprimée, surtout en ce qui concerne leur droit à une stabilité dans une communauté de l'Ordre. Il faudra aussi porter attention aux droits et aux obligations de toutes les personnes et communautés concernées, ainsi que des fondateurs ou bienfaiteurs. Dans la liquidation de la propriété le droit civil de l'endroit est observé.

ST 67.2.A

La stabilité des membres d'une communauté dissoute se fait normalement dans la maison mère, et, dans ce cas, le chapitre conventuel de cette maison n'a pas à prendre de vote pour l'accepter. (Ch. Gl 2002, vote 94)


La législation des Constitutions des moniales est la même que celle des Constitutions des moines, sauf que la dissolution doit être décidée par le Saint-Siège et que le vote du Chapitre Général est alors nécessaire pour que la pétition en ce sens soit présentée au Saint-Siège.
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La Commission Centrale de 2010 dans son vote 59, fit la requête suivante : Nous souhaitons que l’étude de la C. 67 sur la suppression d’une maison soit mise au programme de la RGM de 2011. À la demande de la Commission Centrale, un document de travail fut rédigé par la Commission de Droit pour la RGM de 2011, où la question fut traitée selon la procédure extraordinaire par les commissions séparées des abbés et des abbesses. Parmi les commissions des abbés, plusieurs exprimèrent leur insatisfaction avec la législation actuelle et suggérèrent diverses modifications à la C. 67, spécialement concernant l’obligation d’un vote de la communauté avec une majorité des deux tiers. Une commission suggéra un statut qui donnerait les critères permettant de discerner quand il est temps de considérer la fermeture d’une maison. Une commission suggéra que le Chapitre Général nomme une commission spéciale pour déterminer quand une maison doit être fermée. Quant aux commissions des abbesses, une considéra que la C. 67 actuelle n’était pas claire, alors que toutes les autres considéraient la présente législation satisfaisante. En somme, neuf des quinze commissions étaient d’accord avec la conclusion du document de travail de la Commission de Droit : « Si toutes les personnes concernées – Chapitre Général, Père Immédiat, Visiteur et, évidemment la communauté locale avec son supérieur – sont conscientes de leurs responsabilités, on ne voit pas trop ce qu’il y aurait à ajouter à la Constitution 67 telle qu’elle se trouve dans nos Constitutions. » La RGM de 2011, sans arriver à aucune conclusion spécifique, prit les deux votes suivants (76 et 77).

- Nous confions aux régions l’étude de la C. 67 « sur la suppression d’un monastère » à la lumière du travail fait par les commissions du Chapitre Général de 2011. 

- Nous désirons que le travail fait par les commissions du Chapitre Général de 2011 sur la C. 67 « sur la suppression d’un monastère » soit revu au Chapitre Général de 2014 en vue d’une ultérieure législation. 

La Commission Centrale de 2013, s’exprimait ainsi dans son vote 78 : Nous souhaitons la révision de la C. 67 en ce qui concerne la nécessité d’obtenir la majorité aux deux tiers des voix du chapitre conventuel, pour procéder à la suppression du monastère. La même Commission Centrale suggérait aussi la rédaction d’un statut sur les communautés en fragilité croissante. Au Chapitre de 2014 cependant le temps manqua pour traiter ces deux questions séparément. Les commissions du Chapitre manifestèrent plus d’intérêt pour le sujet de l’autonomie des communautés en situation de fragilité croissante que pour la question spécifique du vote du chapitre conventuel à la majorité des 2/3 requis par la C. 67. Vers la fin du Chapitre, les demandes suivantes furent faites dans les votes 59 et 60 : 

- Nous souhaitons créer une commission qui rassemble toute la documentation produite sur les Communautés en fragilité croissante et sur la C. 67 durant ce Chapitre Général ainsi que la documentation correspondante provenant d’autres ordres monastiques.

- Nous souhaitons que cette commission, à partir de la documentation rassemblée, formule suggestions et propositions aux régions pour préparer la Commission Centrale de 2016.
La Commission Centrale de 2016 exprima le souhait suivant dans son vote 14 : Nous souhaitons mettre la question de la révision de la C. 67 au programme du CG de 2017. On demanda à la Commission de Droit de préparer un document de travail sur le sujet.
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2ème partie

Les difficultés rencontrées dans l’application de la C. 67

1. On fait souvent remarquer que la formulation actuelle de la C. 67 n’offre pas suffisamment de clarté concernant qui initie le processus de fermeture/suppression d’un monastère. 

2. Plusieurs personnes trouvent que la façon dont les divers éléments de la C. 67 doivent être mis en pratique n’est pas clairement décrite.

3. L’exigence d’un vote du chapitre conventuel à la majorité des deux tiers de la communauté concernée restreint grandement la possibilité pour le Chapitre Général de procéder à la suppression.

3ème partie

Suggestions en vue d’une révision de la C. 67

A. Suggestions des récents Chapitres Généraux et des récentes Conférence Régionales

1. Diverses suggestions ont été faites concernant la place de la C. 67 dans les Constitutions.  Un endroit plus satisfaisant que l’endroit actuel peut sans doute être trouvé ; mais il semple plus important pour le moment de travailler sur le contenu de la Constitution et des Statuts qui lui seront attachés. Lorsque le Chapitre Général sera arrivé à une révision satisfaisante du texte, il pourra s’occuper de la question de sa place dans les Constitutions.
2. Dans le cadre de la question générale concernant les communautés fragiles ou en déclin, il a été suggéré de rédiger une liste de critères permettant de déterminer quand une maison demande une plus grande attention. La conférence de Dom Bernardo Olivera à la RGM de 2002 est souvent citée comme un point départ.
3. On a aussi mentionné que certains ordres religieux réduisent le rang des monastères qui ne répondent plus aux exigences de leur rang donné. Par exemple, une abbaye avec un nombre réduit de moines devient un prieuré, un prieuré devient un prieuré dépendant, etc. L’introduction d’un tel système dans notre Ordre ne semble pas possible, puisque aussi bien les prieurés simples et les prieurés majeurs que les abbayes sont par définition des maisons autonomes.
4. Dans le même ordre d’idées, une autre approche serait de retirer l’autonomie d’une communauté dans la perspective d’une fermeture future. Dans ce cas, notre législation devrait offrir la possibilité d’une nouvelle forme de maison dépendante. Certaines maisons fermées ces dernières années, sont devenues des maisons annexes pour un certain temps. Cependant, dans le cadre de notre législation actuelle, le Chapitre Général doit d’abord supprimer la maison, et ensuite la maison-mère peut, si elle le désire, permettre à la maison de continuer comme maison annexe. Une autre approche serait que le Chapitre Général limite l’exercice de certains aspects de l’autonomie de la communauté.
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5. L’une des insatisfactions les plus souvent mentionnées concernant la C. 67, réside dans la difficulté de savoir qui initie le processus conduisant à la fermeture d’une maison. En principe, selon notre législation actuelle, seul le Chapitre Général peut prendre cette initiative. Une des propositions qui ont été faites, serait que le Chapitre Général nomme une commission spéciale pour déterminer si une maison doit être fermée. Une autre proposition serait que le Père Immédiat prenne l’initiative d’informer le Chapitre Général de l’état de la communauté et demande que le processus de fermeture soit mis en route. D’autres propositions suggèrent l’implication des Régions ou de Commissions d’aide dans la mise en route du processus.

6. L’exigence d’un vote du chapitre conventuel de la communauté avec une majorité des deux-tiers a souvent été mis en question. Certains suggèrent de réduire cette exigence à une majorité absolue. D’autres proposent que la communauté soit consultée sans qu’un vote ne soit requis.

B . Proposition de la Commission de Droit 
1. Compte tenu du sérieux et de la complexité de la question, il ne semble pas réaliste d’arriver à une nouvelle formulation de la C. 67 qui tiendrait compte de toutes les suggestions qui ont été faites et des situations variées qui se présentent de nos jours dans la vie de l’Ordre. Une possibilité plus réaliste serait de réduire la C. 67 à l’essentiel et de renvoyer à un document séparé appelé Statut sur la suppression d’un monastère. Un tel Statut pourrait intégrer le travail fait récemment en vue de directives pastorales pour aider les communautés en fragilité croissante. Cela donnerait aussi au Chapitre Général une plus grande flexibilité pour ajuster sa législation dans ce domaine à la pratique actuelle, comme ce fut le cas pour d’autres documents comme le Statut des fondations et la Ratio institutionis. 

2. La C 67 pourrait être réduite à ceci : 

Cst 67 Suppression d’un monastère 

1/pour les moines

Quand, par suite de circonstances particulières et durables, il n’y a plus d’espoir fondé de croissance pour un monastère, il faut examiner soigneusement s’il doit être fermé. Seul le Chapitre Général peut, au deux-tiers des voix, décréter la suppression d’un monastère autonome.

1/pour les moniales

Quand, par suite de circonstances particulières et durables, il n’y a plus d’espoir fondé de croissance pour un monastère, il faut examiner soigneusement s’il doit être fermé. Seul le Chapitre Général peut, au deux-tiers des voix, demander au Saint Siège de supprimer un monastère autonome.

2/pour les moines et les moniales

Le processus de suppression d’un monastère est décrit dans un Statut sur la Suppression d’un monastère, approuvé par le Chapitre Général.
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3. Un tel STATUT SUR LA SUPPRESSION D’UN MONASTÈRE pourrait contenir les éléments suivants : 

INTRODUCTION :

Quand, par suite de circonstances particulières et durables, il n’y a plus d’espoir fondé de croissance pour un monastère, il faut examiner soigneusement s’il doit être fermé (de la C. 67.1)

I. PROCESSUS

1ère étape : première prise de conscience d’une sérieuse fragilité. 

Certaines communautés arrivent à cette prise de conscience par elles-mêmes. D’autres ont besoin de l’aide du Père Immédiat, de la Région ou du Chapitre Général

· Certains critères fondamentaux d’évaluation et de discernement peuvent se fonder sur Vultum Dei Quaerere (Art. 8 §1) : un nombre minimum de moines ou de moniales, pourvu que la majeure partie ne soit pas d’un âge trop avancé ; la vitalité nécessaire dans le vécu et la transmission du charisme ; une réelle capacité de formation et de gouvernement ; la dignité et la qualité de la vie liturgique, fraternelle et spirituelle ; la pertinence et l’insertion dans l’Eglise locale ; la possibilité de subsistance ; une structure adaptée des bâtiments du monastère. Ces critères sont à considérer dans leur globalité et dans une vision d’ensemble.
· En même temps, d’autres facteurs, tels que la qualité de la vie communautaire, peuvent être plus importants dans le discernement que des critères objectifs.
2ème étape : Efforts pour redonner vie à la communauté (de sa propre initiative ou avec une aide extérieure) : 

· Adaptation des édifices, de la liturgie, du travail, de l’économie, etc. à la dimension et aux capacités de la communauté.

· Changement des principaux officiers ou peut-être aide en personnel venant d’autres communautés.

· Travail en vue de promouvoir une meilleure communication dans la communauté ou de promouvoir la réconciliation parmi ses membres.

· Création d’une commission spéciale (p. e. une Commission pour l’avenir).

· Autres formes d’aide provenant de la Région.

3ème étape : Poursuite du déclin :

· Le Père Immédiat et peut-être une commission spéciale continue d’accompagner la communauté.

· La Région continue de manifester une sollicitude spéciale à la maison en question.

· Considération d’autres solutions :

· Fusion avec une autre communauté ou un groupe de communautés ?

· Collaboration avec un autre Ordre religieux ?

· Durant cela et durant l’étape suivante, il est particulièrement important de s’assurer que la communauté dispose de soins de santé adéquats.

4ème étape : Vers la fermeture :

· Une période plus ou moins longue de stagnation durant laquelle la communauté peut se trouver dans une situation de déni.

· La communauté est clairement incapable de recevoir et de former des novices. (Dans certains cas, le droit de recevoir des novices est suspendu par le Chapitre Général).

· Besoin d’une intervention du Père Immédiat (peut-être avec l’aide d’une commission spéciale ou de la Région).

· Un discernement concret et l’établissement d’un plan de fermeture du monastère :

· Au sujet de l’avenir des membres de la communauté : Rester ensemble ? Déménagement ? Dispersion ?

· Au sujet de la propriété et des biens du monastère.
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II. SUPPRESSION

Le Père Immédiat, avec l’accord de la communauté et en consultation avec la Région et l’évêque du diocèse, propose au Chapitre Général de supprimer le monastère. Une commission ad hoc est formée par le Chapitre Général pour étudier la proposition et donner ses conclusions.  Dans le cas des moines, seul le Chapitre Général, par un vote à la majorité des deux-tiers, peut décider de la suppression d’un monastère autonome. Dans le cas des moniales, seul le Chapitre Général, par un vote à la majorité des deux-tiers, peut demander au Saint Siège de supprimer un monastère autonome.

(L’exigence d’un vote du chapitre conventuel a été un des principaux points de discussion. Si une telle exigence est maintenue, elle sera mentionnée ici, avec la mention de la majorité requise, c’est-à-dire soit une majorité des 2/3 ou une majorité absolue).

Dans le cas d’une communauté dont la condition est extrême mais dont les membres ne sont pas d’accord pour que le Père Immédiat propose sa suppression, le Père Immédiat peut porter la situation à l’attention du Chapitre Général qui décidera comment procéder.

III. APRÈS LA SUPPRESSION

Ici, on pourrait adopter la seconde partie de la C. 67 (peut-être avec quelques modifications) :

Lorsque le Chapitre Général décide la suppression d'un monastère, il nomme une commission spéciale d'au moins cinq personnes pour veiller au processus de la suppression. On prendra soin, avec une vigilance pastorale toute particulière, des moines de la maison supprimée, surtout en ce qui concerne leur droit à une stabilité dans une communauté de l'Ordre. Il faudra aussi porter attention aux droits et aux obligations de toutes les personnes et communautés concernées, ainsi que des fondateurs ou bienfaiteurs. Dans la liquidation de la propriété le droit civil de l'endroit est observé.

La stabilité des membres de la communauté supprimée est normalement transférée à la maison-mère, et, dans ce cas, le chapitre conventuel de cette maison n’est pas tenu à voter pour les accepter. 
_________■________
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4 - DOCUMENT DE TRAVAIL

CONCERNANT LA RÉVISION

DES VOTES 47 – 50 DU CHAPITRE GÉNÉRAL 2014
AU SUJET DE LA LIMITE DE 75 ANS

POUR L’EXERCICE DE LA FONCTION ABBATIALE

(Document de travail demandé par la Commission Centrale – Roscrea 2016 
à la Commission de Droit - votes 31-34, p. 23). 

Ce sont les Conférences Régionales USA et CAN  qui ont demandé cette révision des votes pris au Chapitre de 2014 : 




Réunion USA, 2016 : 

· Nous demandons une révision des votes 47-50 du Chapitre Général de 2014 (vote 19)

· Dans la révision des votes 47-50, nous recommandons que si une personne qui a plus de 75 ans est postulée, elle le soit automatiquement pour un mandat de 3 ans (vote 20)




Réunion CAN, 2016 : 

· Nous voulons revenir sur les décisions prises au Chapitre Général

de 2014 sur la question de la postulation comme abbé/abbesse de personnes ayant 75 ans et plus (vote 4)

Ces deux Régions font référence aux votes suivants :  

ÉLECTION DE L’ABBE/ABBESSE : 


vote 47 : 


Un moine ou une moniale ayant atteint les 75 ans ne peut être ni élu(e) ni postulé(e) : Nous approuvons le ST 39.3.A :  69 oui  -  76 non  -  9 abst.  Proposition refusée.


vote 48 : 


Le candidat (la candidate) doit être âgé(e) d’au moins 35 ans et ne pas avoir atteint les 75 ans : 

Nous approuvons le ST 39.3.A complété : 128 oui  -  28 non  -  8 abst. Proposition acceptée.

RENONCIATION A LA CHARGE ABBATIALE :


vote 49 :

Le/la candidat(e) ayant été postulé(e) à un âge supérieur à 75 ans et dont la postulation a été confirmée offrira spontanément sa démission au prochain Chapitre Général : 

Nous approuvons le ST 40.A. bis : 146 oui  -  9 non  -  10 abst.  Proposition acceptée.


vote 50 :

L’abbé/abbesse dont la démission à l‘âge de 75 ans n’a pas été acceptée, la présente de nouveau au Chapitre suivant : 

Nous approuvons le nouveau ST 40.A.ter : 155 oui  -  4 non  - 6 abst.. Proposition acceptée.
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La Commission de Droit, dans le document de travail qu’elle a établi pour le Chapitre de 2014, a présenté un état de la question. Aucun élément nouveau n’est survenu depuis. 

Deux Abbés, depuis le Chapitre de 2014, ayant atteint l’âge de 75 ans ont été postulés selon la possibilité offerte par le ST 39.3.A modifié par le vote 48 du Chapitre de 2014.

Pour que le Chapitre de 2017, puisse à nouveau réfléchir à cette question, selon le vote 30 de la Commission Centrale (Nous souhaitons que soit mise au programme du Chapitre Général de 2017 la révision des votes 47-50 pris au Chapitre Général de 2014 – 15 oui – 2 non – 6 abst.), et confirmer ou modifier les votes pris en 2014, le document de travail établi pour 2014 est repris ci-dessous avec l’ajout du vote 20 de la Région USA.

Les premières questions qu’il convient donc de se poser sont les suivantes : 

1 - Voulons-nous reprendre les votes 47 à 50 du Chapitre Général de 2014?

2 - Voulons-nous étudier la possibilité offerte par le vote 4 ci-dessous (limitation de l’option B)?

ÉTAT DE LA QUESTION  (DU DOCUMENT DE TRAVAIL POUR LE CHAPITRE GENERAL DE 2014)


Selon la législation actuelle un abbé ou une abbesse doit présenter spontanément sa démission lorsqu’il/elle atteint l’âge de 75 ans. Mais qu’en est-il si une personne ayant déjà atteint cet âge est élue ?


Il ne fait pas de doute que, selon la législation actuelle, une personne de plus de 75 ans puisse être validement élue comme abbé ou abbesse (prieur ou prieure titulaire). En effet les conditions pour être élu(e) comportent un âge minimum, mais ne comportent pas un âge maximum.


Cependant, si une personne ayant plus de 75 ans est élue, se posent quelques questions que notre droit n’a pas prévues.


L’Abbé Général peut-il refuser de confirmer une telle élection ?

Si l’élection a été faite selon toutes les normes canoniques, on ne voit pas comment il pourrait en refuser la confirmation. La refuser à cause de l’âge serait préférer son jugement à celui de la communauté qui a élu en connaissance de cause une personne ayant plus de 75 ans.


L’élu est-il tenu de démissionner dès son élection ?

C’est fort douteux. Une loi restrictive doit être interprétée de façon restrictive. La loi dit ce que doit faire une personne en charge lorsqu’elle atteint les 75 ans. De soi, cette loi ne s’applique pas à une personne élue à un âge plus avancé. On peut dire qu’il serait quand même « normal » de démissionner dans ce cas ; mais on peut tout aussi bien dire qu’il ne serait guère « logique » de démissionner tout de suite après avoir été élu(e) validement et confirmé(e).
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Face à cet ensemble de situations complexes et quelque peu confuses, la Commission Centrale de 2013 (vote 38) a demandé que soit « définie » plus clairement notre « législation » sur ce point. Ce qui est demandé n’est pas une « interprétation » de la loi, mais l’adaptation de celle-ci à des situations que le législateur n’avait pas prévues.


Une solution très simple serait de modifier les conditions pour une élection valide en disant, dans le Statut 39.3.A, que pour être élue validement une personne doit avoir « au moins 35 ans et ne pas avoir atteint les 75 ans d’âge ».


Nous devons toutefois être conscients que, tout comme on peut être postulé si l’on n’a pas atteint les 35 ans, ou pourrait aussi être postulé si l’on a déjà atteint les 75 ans, à moins que nous n’excluions cette possibilité dans notre droit (cf. CIC 180 § 1). On ne peut exclure en effet qu’une communauté dont l’abbé/abbesse a donné sa démission lorsqu’il/elle a atteint les 75 ans veuille le/la postuler pour qu’il/elle poursuive encore son service, ni qu’elle veuille postuler quelqu’un qui a dépassé les 75 ans.

Nous pouvons prévoir dans un statut qu’une personne ayant atteint l’âge de 75 ans ne peut être ni élue ni postulée. Si, par ailleurs, nous acceptons la possibilité d’une postulation, nous pourrions préciser que la personne de plus de 75 ans qui aurait été postulée et confirmée devra donner sa démission au Chapitre Général suivant, ou bien que la personne postulée à plus de 75 ans est en charge pour un mandat de 3 ans.

Cette obligation qu’aurait une personne de plus de 75 ans de présenter sa démission au Chapitre Général suivant pourrait être étendue à l’abbé ou l’abbesse qui a présenté sa démission à l’âge de 75 ans et dont la démission n’a pas été acceptée.

Nous avons donc le choix entre trois options : 

- ou bien l’on refuse toute possibilité d’élection et de postulation d’un abbé ou une abbesse ayant dépassé les 75 ans d’âge (option A); 

- ou bien l'on accepte la possibilité d’une postulation (option B) prévoyant ou non l’obligation d’une démission au Chapitre suivant 

- ou la possibilité d’une postulation pour un mandat de 3 ans. 

On peut ajouter un vote concernant l’obligation de démissionner au Chapitre suivant pour un abbé ou une abbesse dont la démission donnée à l’âge de 75 ans n’aurait pas été acceptée.
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Vote 1 : (option A)

On ajoute un nouveau ST à la C 39.3  (le ST 39.3.A. demeure inchangé)

ST 39.3.A bis : 

Un moine ou une moniale ayant atteint les 75 ans ne peut être ni élu(e) ni postulé(e).



Nous approuvons le ST 39.3.A bis.


OUI   -   NON   -   ABST.



Si ce vote est accepté, on ne prend pas le vote 2

Vote 2 : (option B)

On complète le ST 39.3.A laissant la possibilité d’une postulation d’un(e) candidat(e) de plus de 75 ans : 

Le candidat (la candidate) doit être âgé(e) d’au moins 35 ans et ne pas avoir atteint les 75 ans.



Nous approuvons le ST 39.3.A complété.

OUI   -   NON   -   ABST.


Si ce vote est accepté, on  prend  le vote 3

Vote 3 : (limitation de l’Option B)

On ajoute le ST suivant à la CST 40 :

ST 40.A bis : 

L’abbé/abbesse  ayant été postulé(e) à un âge supérieur à 75 ans et dont la postulation a été confirmée, offrira spontanément sa démission au prochain Chapitre Général. 



Nous approuvons le ST 40.A bis.


OUI   -   NON   -   ABST.



Si ce vote est accepté, on ne prend pas le vote 4.


Vote 4 : (limitation de l’Option B)


ST 40.A bis : 

Le/la candidat(e) ayant été postulé(e) à un âge supérieur à 75 ans et dont la postulation a été confirmée, est en charge pour un mandat de 3 ans.



Nous approuvons le ST 40.A bis


OUI  -  NON  -  ABST.


Si ce vote n’est pas accepté, cela signifie que l’abbé/abbesse postulé/e reste en charge durant le 
temps de son mandat à temps déterminé ou à temps indéterminé, selon l’option prise par la communauté, et qu’elle représentera, à chaque Chapitre, sa démission.
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Vote 5 : (question connexe)

On ajoute un ST 40.A ter (ou 40.A bis, si le vote 3 est négatif) qui fixe dans les Constitutions ce qui se fait généralement jusqu’ici :

ST 40.A. ter (ou 40.A bis) :

L’Abbé (Abbesse) dont la démission à l’âge de 75 ans n’a pas été acceptée, la présente de nouveau au Chapitre suivant.



Nous approuvons le nouveau ST 40.A ter (ou 40.A bis) 
OUI   -   NON   -   ABST.

_________■________
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5 - REVISION DU DOCUMENT DE TRAVAIL :

"LES BESOINS FINANCIERS DES MAISONS DE L’ORDRE"

(Révision demandée par la Commission Centrale – Roscrea 2016

p 23-24, vote 37)

Dom Armand Veilleux (Scourmont)
Mère Myriam Fontaine (Laval)
Dom Isidoro Anguita Fontecha (Huerta)


Ce document reprend essentiellement celui préparé pour le Chapitre Général de 2014, mais qui n’avait pas pu être étudié suffisamment à ce moment-là, par manque de temps.  Une section a été ajoutée concernant la suppresseion de communautés.

L’objet de ce document de travail est de traiter des « besoins financiers » des maisons de notre Ordre. Il s’agira donc, dans un premier temps, de décrire ces besoins financiers et d’en expliquer l’existence.  On se demandera ensuite comment et dans quelle mesure les maisons de l’Ordre répondent à leurs propres besoins financiers. On cherchera enfin comment il est possible d’organiser la solidarité permettant aux communautés de l’Ordre de s’entraider en ce domaine. De plus, le titre limite l’étude aux besoins financiers des maisons de l’Ordre et non à ceux de l’Ordre comme tel.

A – Qu’entend-on par « besoins financiers » ?


Qui parle de finance parle d’argent. Il s’agit donc de besoins en argent. Il n’est donc pas question ici d’aborder l’ensemble des questions liées à la gestion économique de nos communautés.


Si un monastère pouvait vivre en pleine autarcie, il n’aurait pas de besoin d’argent. Il produirait tout ce dont il a besoin, sans avoir à acheter ou à vendre quoi que ce soit.  Cette situation est certainement de nos jours une pure utopie. Il pourrait être possible à un groupe de produire toute la nourriture dont il a besoin. Confectionner tous ses vêtements serait plus difficile !  À moins de vivre dans une situation primitive à l’extrême, il faudra toujours de l’argent pour acheter des choses essentielles que l’on ne saurait produire sur place.


De toute façon, les moines, depuis les débuts du monachisme, ont fabriqué des objets qu’ils ont vendus (ne fût-ce que des nattes et des paniers d’osier, comme dans les déserts d’Égypte au 4ème siècle) afin de pouvoir acheter des livres et de répondre à leurs autres besoins essentiels.  Les premiers Cisterciens, renonçant à vivre de dîmes et d’autres droits féodaux du genre, et développant de grandes étendues de terrain ont fait un usage très étendu du commerce.


Nous ne pouvons y échapper.
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B – Quels sont nos besoins financiers ?


Demandons-nous, dans un premier temps, quels sont les besoins en argent d’une communauté monastique de nos jours.


Le besoin physique le plus fondamental est la nourriture. Une communauté devra toujours acheter une partie de sa nourriture, même si certaines communautés peuvent cultiver une bonne partie de ce qu’elles mangent.  Même ces dernières auront besoin d’argent pour acheter des semences, des engrais (si elles ne sont pas totalement « bio »), ainsi que des instruments parfois très couteux (comme des tracteurs) pour cultiver.


Il faudra bien construire le monastère, s’il s’agit d’une fondation et, dans tous les cas, maintenir en bon état celui où l’on habite. De nos jours, la mise aux normes des cuisines et des systèmes de sécurité incendie peut exiger beaucoup d’argent. 

Quelle que soit la source des revenus de la communauté, qu’il s’agisse d’une entreprise agricole ou d’une petite industrie ou simplement de production artisanale, les besoins d’achat d’instruments de travail seront toujours considérables.


Les soins de santé, l’achat de médicament et les soins à apporter aux personnes âgées, surtout si elles sont grabataires pourront être très considérables. La vie liturgique demandera l’achat de livres liturgiques. Les exigences de la lectio divina et de la formation continue exigeront l’achat de livres de toutes sortes. 


Enfin, dans le monde actuel, il n’est pas possible d’éviter d’avoir un moyen de transport. Et si l’on n’en a pas, il faudra dépenser l’équivalent en frais de voyage. 

Enfin, il ne faudra pas oublier de se munir de bonnes assurances (santé, incendies, responsabilité civile, voitures, etc.).


La question suivante sera : comment se procure-t-on l’argent nécessaire à la bonne marche de la communauté et pour répondre à tous ces besoins.

C – Quelles sont les ressources financières de nos communautés ?


La façon la plus traditionnelle et la plus normale de se procurer de l’argent afin de pouvoir acheter les objets dont on a besoin, est de vendre des objets que l’on a soi-même cultivés, fabriqués ou transformés. Dans le passé, au moins pour les monastères de moines, les principales ressources financières sont venues de l’agriculture. De nos jours, on a recours la plupart du temps soit à l’artisanat, soit à une industrie, petite ou de dimension moyenne. Quant à l’agriculture, là où elle a été maintenue, elle a pris des dimensions industrielles et exige des investissements souvent énormes en machineries.


Aucune de ces sources de revenues n’est simple à gérer et chacune pose des questions qui lui sont propres. 

Ou bien l’on produit quelque chose déjà largement présent sur le marché. 
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On ne pourra alors résister à la compétition qu’en maintenant de hauts niveaux de qualité et un caractère très professionnel. La marge sera minime et il faudra produire de grandes quantités pour avoir un revenu suffisant. L’entreprise sera facilement amenée, ne fût-ce que pour survivre, à prendre de grandes proportions.   

Ou bien on choisira d’offrir des produits exclusifs et de très grande qualité. On pourra faire sur ces produits une marge considérable et limiter la production, surtout s’il s’agit d’une marque connue depuis longtemps. Mais on s’adressera alors à une classe privilégiée de la population, capable de se permettre des choses à ces prix. Cela comporte une certaine question éthique. 

On pourra aussi faire de petits objets d’artisanat sans grande valeur artistique ou autre, mais que les visiteurs achèteront facilement au magasin de la communauté, afin d’aider celle-ci. Il faudrait peut-être, en ces cas, considérer que l’on vit plus de charité que de son travail.

Même si c’est une voie peu exploitée dans notre Ordre, on pourrait aussi recourir à la vente de services, d’autant plus que le secteur des services est l’un des plus importants dans l’économie contemporaine. Ce pourrait être un service de comptabilité mis à la disposition des PME de la région, ou encore un service d’encodage de documents, si l’on est à proximité d’une ville universitaire, ou encore un service de traduction de textes. 

Un service non négligeable et fort rentable pourra être la gestion d’une petite entreprise donnant du travail à plusieurs ouvriers ou ouvrières de la région et créant avec la population locale une synergie dont on pourrait facilement trouver un modèle dans la gestion des larges domaines cisterciens des premières générations de l’Ordre. 

Nos Constitutions et notre document sur l’Administration Temporelle nous demandent d’avoir des réserves pouvant couvrir les besoins de quelques années en cas de difficultés.  La bonne gestion de ces réserves est une autre source de revenu. Une telle gestion ne peut se faire cependant à la légère, si l’on ne veut pas mettre ses réserves en danger et si l’on veut respecter l’éthique financière.


À ces diverses sources de revenus s’ajoutent les pensions et les aumônes reçues.  Là où les pensions correspondent à un droit acquis pour avoir travaillé durant un certain nombre d’années et avoir versé les cotisations exigées par la loi, ces pensions peuvent être considérées comme un « salaire différé ».  Là où elles sont données automatiquement à tous à partir d’un certain âge, il faut plutôt les considérer comme des dons.


La question suivante consiste à savoir dans quelle mesure les communautés de notre Ordre réussissent à répondre à leurs besoins avec les ressources financières dont elles disposent.
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D – Les ressources financières de nos communautés sont-elles suffisantes ?


Le document de travail préparé pour le Chapitre Général de 2014 était accompagné d’un questionnaire dont les réponses devaient éclairer la réflexion sur le sujet, aussi bien au sein des communautés que dans les Conférences Régionales et au Chapitre Général.  Même si le nombre des réponses envoyées aux rédacteurs du document est peut-être insuffisant pour permettre une analyse scientifique poussée de la situation, ces réponses sont quand même éclairantes.  Elles ont été communiquées en assemblée plénière au Chapitre de 2014, avant le très bref échange qui eut lieu en commission sur ce thême. Voici le texte de cette communication, telle qu’elle apparaît dans les Minutes du Chapitre Général (21ème séance, page 150) :

La première question concernait les sources de revenus des communautés. Nous n’avions donné aucune liste de catégories, donc les réponses sont très très diversifiées: une partie assez importante de communautés, surtout en Europe, ont des revenus qui viennent des pensions C’est moins vrai en dehors d’Europe. Peu de monastères vivent de l’agriculture, encore quelques-uns mais ce sont des exceptions ; cependant l’agriculture demeure une source de revenus mais en général, avec un pourcentage très restreint. Les hôtelleries ne sont une source de revenus pour personne ; ça se joue entre 10 à 15 %, pour certains c’est rien. C’est plutôt considéré comme un service. Nous ne sommes pas des mendiants donc les dons représentent une partie très minime des ressources de la plupart des monastères. Donc le moyen principal pour la plupart de nos communautés est une petite industrie, un magasin, le travail des moines et des moniales. Cela représente 30 - 40% des revenus.

La question qui nous semblait la plus intéressante était : « Les revenus de votre travail couvrent-ils tous vos besoins essentiels ? Est-ce qu’ils vous permettent de répondre à des besoins extraordinaires ? à quelques-uns ou à l’ensemble ? » On entend par besoins extraordinaires, par exemple remplacer la toiture du monastère, une chaudière, mettre aux normes pour l’incendie, etc.  Il y a quelques monastères, mais très peu, qui disent qu’ils n’arrivent pas à couvrir même leurs besoins essentiels. La plupart, presque la totalité de ceux qui ont répondu, disent qu’ils arrivent à couvrir leurs besoins essentiels, quelques-uns des besoins extraordinaires et à aider un peu les autres communautés. Personne ne dit que le monastère arrive à couvrir tous ses besoins extraordinaires.

La 3° question concernait les réserves. Il est prévu dans les Constitutions, dans le Statut de l'« administration temporelle» que l’on doit normalement essayer d’avoir des réserves qui nous permettent de nous faire vivre quelques années au cas où toutes nos sources de revenus seraient taries pour une raison ou une autre. La plupart des communautés qui ont répondu ont des ressources leur permettant de vivre environ un an, parfois moins : 3 mois,  6 mois, 9 mois. Quelques-unes ont des revenus qui leur permettraient de vivre selon leurs calculs 5, 6 ou 8 ans. Une communauté nous dit qu’elle pourrait vivre pendant 25 ans, elle a sans doute un très bon portefeuille !

Ce sont des chiffres qui peuvent nous éclairer un peu. Je ne pense pas qu’on aurait pu faire analyser ces statistiques d’une façon très scientifique parce qu’elles ne sont pas assez complètes.
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On peut évidemment se demander pourquoi la grande majorité des communautés n’arrivent pas à une autosuffisance totale et pourquoi un bon nombre ont un besoin récurrent d’aide extérieure.

Il y a en premier lieu des situations où le contexte économique régional, souvent à la suite de guerres, rend pratiquement impossible l’autosuffisance d’une communauté. Les moines ou les moniales ont beau produire des objets de qualité, il n’y a presque personne dans la région ayant les ressources nécessaires pour les acheter.  C’est le cas actuellement de plusieurs pays d’Afrique. Le défi, pour ces communautés est de trouver un bon équilibre entre le partage de la précarité que vivent les populations qui les entourent et le recours aux autres monastères de l’Ordre pour les besoins essentiels, en particulier pour la formation

En beaucoup de communautés, sous toutes les latitudes, le problème est celui d’un manque de gestion rigoureuse, qui est souvent la conséquence de la diminution du personnel. Or, dans les temps difficiles que vit l’économie de nos jours, aucune entreprise de petite ou de grande taille ne peut survivre sans une grande rigueur de gestion. On pense souvent qu’en fabricant tel ou tel produit on fera beaucoup d’argent.  En réalité, c’est la rigueur de gestion qui fait qu’une entreprise est rentable, quel que soit le produit fabriqué. Aucune entreprise ne donne « automatiquement » de bons résultats !  Et avant de se lancer dans une nouvelle activité économique, il est indispensable d’en étudier la rentabilité ! 

Il arrive par exemple qu’on continue à offrir des produits qui ont fait vivre la communauté dans le passé, mais qui ne répondent plus au besoin du marché actuel, ou dont le coût de fabrication ne peut faire face à la concurrence qui fabrique en masse les mêmes produits à des prix très inférieurs à notre propre prix de revient.

E – Comment s’entraider dans cette situation ?


Nos Pères de Cîteaux, à l’époque de la rédaction de la Charte de Charité, ont eu le génie de mettre sur pied un système de solidarité entre les monastères de l’Ordre non seulement respectant, mais assurant l’autonomie de chaque communauté. Cette tradition est un aspect de notre patrimoine cistercien qu’il importe de préserver pour les générations futures, même s’il est souvent mis en question et en danger de nos jours.  On pense trop facilement que lorsqu’une personne ou une communauté a besoin d’aide dans un domaine ou l’autre, elle n’est plus autonome ou elle l’est moins.  La solidarité envisagée par la Carta caritatis avait précisément pour but d’assurer le maintien de la pleine autonomie à la communauté ou à la personne dans le besoin.


Au cours des âges, la solidarité entre les monastères cisterciens a joué en beaucoup de domaines. Il est souvent arrivé, tout au long de l’histoire, qu’une communauté aille se chercher un abbé ou une abbesse dans une de ses maisons filles ou dans un autre monastère de l’Ordre, sans que cela établisse aucun lien de dépendance à l’égard de la maison où on est allé chercher cette personne. Parfois c’est un cellérier, ou un père-maître qu’on s’est fait donner ou qu’on a emprunté. 
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La plupart des communautés ayant fait des fondations sont capables de s’occuper de celles-ci et de les aider dans le domaine matériel comme en personnel, même après que ces communautés ont atteint le statut d’autonomie. Lorsqu’elles ne le peuvent pas avec leurs propres ressources, elles se chargent en général de trouver de l’aide ailleurs.


Il reste cependant, comme expliqué plus haut, que de plus en plus de communautés de l’Ordre doivent faire appel à d’autres communautés, soit chaque fois que se présente un besoin un peu extraordinaire, soit même pour répondre aux besoins de tous les jours. Jusqu’à un passé récent toutes les demandes se sont faites directement, de communauté à communauté. 

La principale difficulté rencontrée par les communautés le plus souvent sollicitées, est qu’en beaucoup de cas, elles savent qu’un simple don en argent ne résoudra pas le problème.  Pour aider vraiment, il faudrait pouvoir analyser l’ensemble de la situation matérielle de la communauté requérante et offrir plutôt un audit ou des conseils en gestion qu’un simple montant d’argent.  Mais une communauté individuelle ne peut guère se permettre d’être aussi intrusive dans la vie d’une autre.  C’est pourquoi une Commission d’Aide a été créée au Chapitre Général de 2002. 


La première fonction confiée à cette Commission d’Aide était précisément d’analyser les demandes d’aide présentées à certaines communautés et de donner leur avis aux communautés auxquelles ces demandes étaient faites. Il est en effet plus facile à une Commission élue à cet effet par le Chapitre Général de demander à une communauté requérante plus d’information, d’analyser les bilans des dernières années, l’état de la trésorerie et de l’endettement, etc.


Or il se fait qu’au même Chapitre Général, après avoir créé cette Commission d’Aide avec le mandat qu’on vient de décrire, il a été aussi décidé de créer une caisse d’entraide, et la gestion de cette caisse d’entraide a été confiée à cette même Commission. La conséquence a été que, pour la plupart des personnes de l’Ordre, le but de cette Commission est simplement de distribuer équitablement l’argent déposé dans cette caisse d’entraide, ce qui n’était pas la tâche première de ladite Commission.


Le but de cette Caisse d’entraide était de permettre à toutes les communautés de l’Ordre d’y déposer ou bien de fortes sommes ou bien l’obole de la veuve, selon leurs capacités. Le fait est qu’il n’y a qu’une minorité des communautés qui y cotisent – et une minorité qui diminue sans cesse en nombre. Et l’ensemble des sommes qui y sont déposées ne permet de répondre qu’à une partie plutôt restreinte des demandes d’aide présentées à la même Commission.  Faut-il maintenir cette caisse d’entraide qui, finalement, implique un dédoublement des procédures de transfert de fonds et donc une multiplication des frais ? Si on trouve bon de la conserver il faudrait sans doute sensibiliser l’ensemble des communautés à y contribuer chacune selon ses possibilités.


Ce qui avait d’abord été proposé au Chapitre Général de 2002 était la création d’un fonds dont les revenus seraient utilisés pour aider les monastères de l’Ordre. La constitution de ce fonds n’a pas été acceptée par le Chapitre, et la création d’une caisse d’entraide dont la gestion fut confiée à la Commission d’Aide élue peu auparavant a été une solution alternative.  Ce qui militait alors contre la constitution d’un tel fonds était que pour avoir les revenus annuels suffisants afin de répondre aux besoins des communautés, il aurait fallu un fonds très important de plusieurs millions d’euros ou de dollars, que l’Ordre n’était vraiment pas en état de créer. De plus, un tel fonds nécessitait des gestionnaires professionnels que l’Ordre n’a pas.
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Peut-être pourrait-on s’inspirer en certaines régions de ce que fait en France la Fondation des monastères, qui reçoit des legs et autres dons, au nom de l’ensemble des monastères du pays et qui offre aux communautés un certain nombre de services spécialisés.


Malgré cette possibilité de recourir à des services extérieurs à l’Ordre, la question se pose toujours : comment mieux gérer l’entraide entre les communautés de l’Ordre dans le domaine économique ?  Dans un passé récent, spécialement en certaines régions, on a su développer entre les communautés des synergies dans beaucoup de domaines, spécialement en ce qui concerne la liturgie et la formation. Malgré des réunions de cellériers en certains pays, peu a été fait pour développer des synergies dans le domaine du travail et de la gestion économique et financière de nos communautés.  Et pourtant l’équilibre entre la vie spirituelle et le travail est une caractéristique essentielle de notre vie monastique bénédictine et cistercienne.

F – Synergies


Le Pape François dans plusieurs de ses interventions a souligné le caractère maléfique du système économique international qui crée la pauvreté tout en engendrant le gaspillage des ressources naturelles et humaines. Nous devons éviter de devenir trop facilement solidaire de ce système et peut-être travailler avec d’autres à la découverte et à la réalisation de solutions alternatives.



De nos jours il est devenu difficile pour une communauté de vivre uniquement de l’agriculture ; et à moins d`être une petite communauté vivant de l’artisanat, nos communautés cherchent en général leur ressources dans une petite industrie.  Or le coût des machines, de nos jours, est tel qu’une industrie, même petite requiert parfois des investissements disproportionnés avec le chiffre d’affaire et encore plus avec le nombre de personnes qui y travaillent. Ne fait-on pas parfois des investissements sans tenir compte de l’avenir de la communauté ?


Il n’est pas rare que des communautés demandent, pour acheter des instruments de travail, des sommes que n’importe quel calcul de « retour sur l’investissement », dans le « monde réel » de l’économie, ferait considérer comme tout à fait disproportionnées, non rentables et non justifiées.  Dans la situation difficile actuelle de l’économie de presque tous nos pays, de tels investissements posent une question éthique. Il est difficilement justifiable d’investir de grandes sommes d’argent dans des instruments de travail sophistiqués qui ne travailleront qu’à 10 ou 20% de leur capacité lorsqu’il y a tant de chômage autour de nous. N’y aurait-il pas lieu de chercher une plus grande coopération entre les monastères d’une même région (ou même de régions diverses) fabriquant des produits similaires.  Cette même synergie pourrait aussi être établie avec des entreprises locales. (Exemple : sous-traitance de la fabrication du fromage par des communautés qui se limitent à faire l’affinage).


Nos Constitutions (Avant propos, 1) nous rappellent que le patrimoine spirituel que nous avons reçu des moines et des moniales qui nous ont précédés dans la vie cistercienne a trouvé son expression non seulement dans leurs écrits, le chant, l’architecture et l’art, mais aussi dans la saine gestion de leurs domaines. Il est important de valoriser ce travail indispensable à l’équilibre de tout le reste.
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Si les premiers Cisterciens ont pu, en quelques générations, construire un grand nombre de superbes abbayes, et s’ils ont pu nourrir les foules de moines et convers venus peupler ces abbayes et répondre à tous leurs besoins matériels, c’est qu’ils ont su établir un réseau impressionnant de synergies. Chaque monastère, dont les membres, surtout les frères convers, étaient très nombreux, possédait plusieurs granges, dont le système et la gestion efficace changèrent le visage agricole de l'Europe. 

De même, de nos jours, sauf l’exception de conditions locales tout à fait particulières, l’économie d’une abbaye ne peut survivre et demeurer rentable sans s’inscrire dans le contexte économique de la région immédiate et du pays.  Beaucoup reste à faire en ce domaine.  Les convers aujourd’hui n’existent plus dans nos communautés pour assurer le travail.  Les mêmes personnes doivent tout assurer sauf dans les communautés qui gèrent une industrie importante et développée avec un grand nombre de salariés.  


Pour la plupart de nos communautés un équilibre est délicat entre :  

· L’investissement approprié et ajusté à la production 

· L’équilibre du travail qui permet le temps pour l’Office, la Lectio, la prière.


Plusieurs de nos communautés ont hérité de structures matérielles devenues très lourdes pour des communautés plus restreintes en nombre. Certaines ont trouvé des solutions créatrices dans la restructuration de leurs édifices et dans la reconversion de leur propriété. Ces expériences mériteraient à être partagées. Les communautés ayant hérité d’édifices qui sont des trésors d’architecture doivent trouver comment poursuivre une vie monastique normale sans être écrasées par ces structures et établir avec les autorités civiles une collaboration dans le maintien et la gestion de la partie historique. Là aussi les expériences diverses méritent d’être partagées.

G – Fermeture de monastères


Quelques monastères de l’Ordre ont été fermés au cours des dernières années. D’autres le seront sans doute au cours des années à venir.  Il serait sans doute nécessaire que l’Ordre élabore certaines normes à respecter dans ces situations, concernant la disposition des biens des communautés.  Nous proposons ici quelques suggestions en vue de la rédaction de telles normes : 


On peut se préoccuper avec raison des biens matériels, surtout des édifices, des communautés qui doivent fermer et qui n’ont pas les moyens suffisants pour gérer cette situation. En certains cas ces biens immeubles sont déclarés d’ « intérêt culturel », et peuvent être une tentation pour l’Administration civile.  En d’autre cas, ils ont été l’objet d’une « donation pieuse » ou bien le diocèse où se trouve le monastère montre un intérêt particulier pour qu’ils ne soient pas vendus et qu’ils deviennent la propriété du diocèse, puisqu’ils sont des bien ecclésiastiques. 


Il est vrai que les biens des communautés religieuses sont des « biens ecclésiastiques », et qu’ils doivent donc servir à l’activité évangélisatrice et caritative de l’Église. Cela ne signifie pas cependant que lorsqu’un monastère est fermé, les droits acquis de ses membres disparaissent. Ces biens doivent même servir à répondre aux besoins de l’Ordre auquel appartient le monastère et aux communautés qui accueillent les membres de la communauté supprimée. 
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Il est évident que chaque cas est particulier et doit recevoir un traitement différent.  Parfois les édifices ne sont pas particulièrement attrayants. En d’autres cas, ils n’ont pas d’intérêt culturel ou ecclésial, mais ils peuvent générer de grands bénéfices à cause de leur situation matérielle. En certains cas se présente une communauté religieuse nouvelle qui peut reprendre la tâche. Il se peut aussi qu’il n’y ait pas une bonne entente entre les parties intéressées. En certains cas il peut y avoir une exploitation économique importante réalisée par des laïcs employés du monastère. Etc.

Critères dont il faut tenir compte :

CIC c. 616 §1: En ce qui concerne les biens de la maison supprimée, le droit propre de l’institut y pourvoira, restant sauves les volontés des fondateurs ou des donateurs ainsi que les droits légitiment acquis.
CIC c. 123: Si une personne juridique publique s’éteint, la destination de ses biens et des droits patrimoniaux ainsi que ses charges, est réglée par le droit et les statuts ; en cas de silence de ceux-ci, ils échoient à la personne juridique immédiatement supérieure.
Ceci implique le besoin de légiférer à ce sujet. 
 – Tenir compte des désirs et des droits de la communauté qui est fermée, en ce qui concerne la destination de ses biens.

 – Tenir compte du droit moral qu’on les communautés qui reçoivent les moines ou moniales d’un monastère qui se ferme à recevoir une partie de ses biens.

 – Indiquer un pourcentage de ces biens qui devrait revenir à l’Ordre (Caisse d’entraide ?) pour lui permettre d’aider d’autres communautés en difficulté.

 – Tenir compte des obligations qui peuvent être attachées à la fondation du monastère ou la volonté des donateurs (cf. c. 1300 et 1304). S’assurer s’il subsiste quelque type d’obligation liée à la fondation.

 – Entendre l’évêque de l’Église locale et les propositions qu’il peut faire, tenant compte des besoins du diocèse, même s’il n’a pas de droit sur le monastère.

 – Ne pas oublier la situation du lieu où se trouve le monastère qui est fermé et celle de la population locale.

 – Clarifier le droit de supervision et d’évaluation de l’Ordre lorsqu’on veut donner ou céder le monastère à une autre institution ecclésiale, et cela sans attendre au dernier moment.

 – Il convient d’avoir une vision aussi claire que possible concernant : 

· les titres de propriété de tous les édifices

· la situation cadastrale

· les droits patrimoniaux de l’État, sourtout lorsqu’il s’agit d’un bien déclaré d’intérêt culturel.

Dans toutes les situations, la commission chargée de la fermeture du monastère doit tout mettre en œuvre pour appliquer cette législation qui reste à mettre au point
_________■________
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RÈGLEMENT
DU CHAPITRE GENERAL
Texte du règlement de la Réunion Générale Mixte,
révisé par la Commission de Droit en raison du Chapitre unique
(Procédure ordinaire : 2 commissions au lieu de 4  - n° III, 15,2

(cf. CC, Roscrea 2016, p. 29,  vote 43)

               I – PERSONNEL

1. Président 

L'Abbé Général préside de droit le Chapitre Général.

 2. Participants


Prennent part au Chapitre Général, avec ou sans droit de vote, les personnes mentionnées au n° 78 de nos Constitutions.

3. Promoteur/Promotrice


Elu(e) par le Chapitre précédent, le/la Promoteur/Promotrice est responsable de la bonne marche du Chapitre.

4. Modérateur/Modératrice 

Le Promoteur/la Promotrice peut agir comme Modérateur/Modératrice des séances de la Réunion. Il/elle peut aussi faire appel aux autres membres de la Commission de Coordination ou à d'autres membres de l'Ordre, même s'ils ne sont pas capitulants.

a) Le Modérateur/Modératrice doit faire appel à un/une Modérateur/Modératrice non votant/e lorsqu'il s'agit de séances de votes ou d'élections. Cette fonction pourra être assumée par le/la secrétaire de la Commission de Coordination.

b) Quand le/la Modérateur/Modératrice de séance désire prendre part au débat qu'il/elle est en train de diriger, il/elle cède d'abord la direction de la séance à un/une autre Modérateur/Modératrice et ne la reprend plus avant la prochaine séance.

5. Secrétariat 

a) Trois secrétaires : un pour le français, un pour l’anglais et un pour l’espagnol, sont chargés de rédiger les comptes rendus des séances du Chapitre Général sous la responsabilité d’un/d’une secrétaire central. Ces secrétaires doivent connaître assez bien au moins l'une des deux autres langues en plus de leur langue maternelle.

b) Un seul responsable – le/la coordinateur/coordinatrice du secrétariat - est chargé/e de superviser tous les services du secrétariat (comptes rendus, traductions, diffusion de documents) et d'organiser les relations entre le secrétariat et le Chapitre.

c) Ce/cette responsable peut assister comme observateur aux réunions de la Commission de Coordination.
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6. Comptes rendus

Au début du Chapitre, la Commission de Coordination désigne  trois personnes pour contrôler les comptes rendus rédigés par les secrétaires de séance. Chaque membre  du Chapitre peut consulter  ces comptes rendus exposés en public et transmettre ses remarques au/à la secrétaire central.

7. Interprètes

a) Un nombre suffisant d'interprètes doit être prévu afin d'assurer et de faciliter la traduction simultanée en français, anglais, espagnol, allemand et japonais des séances plénières. Les Supérieur(e)s d'autres groupes linguistiques peuvent se faire accompagner des interprètes nécessaires.

b) Tout membre de l'Assemblée peut s'exprimer dans sa propre langue, à condition de disposer d'un interprète.

c) Au début du Chapitre seront désignées les personnes nécessaires pour contrôler, et au besoin, corriger les interprètes. La Commission de Coordination fera cette désignation.

II – COMMISSIONS du CHAPITRE

Le Chapitre travaille soit en séances plénières, soit en Commissions mixtes.

 8. La Commission de Coordination 
a) La Commission  de Coordination est composée du Promoteur/Promotrice, du Vice-Promoteur/Promotrice et des trois autres capitulant(e)s, élus par le Chapitre précédent. Elle dirige les travaux du Chapitre et dispose d'un(e) secrétaire désigné(e) par la Commission Centrale.


.

b) Le Président du Chapitre peut toujours être présent aux réunions de la Commission de Coordination.

c) Les membres de cette Commission ne peuvent pas faire partie d'une Commission  ad hoc, mais ils peuvent y être invités par le Président.

9.  Rôle de la Commission de Coordination 

a) Suivre la marche du Chapitre et en déterminer les étapes.

b) Coordonner les travaux des diverses Commissions et établir les critères concernant la longueur et la forme des rapports à présenter en séance plénière.

c) Préparer la formulation des votes pour les séances plénières, à moins qu'une Commission  ad hoc n'en ait été chargée, et indiquer quand, selon notre droit, est requise la majorité des 2/3.

d) Recevoir les amendements proposés par écrit, et retenir ceux qui seront présentés au vote de l' Assemblée, à moins qu'il s'agisse d'une question confiée à une Commission  ad hoc.

e) Attirer l'attention du Chapitre chaque fois que surgissent des propositions nouvelles lors des débats en séance plénière et décider de quelle façon on traitera le sujet si le Chapitre en exprime le désir. Retenir ou non, avec le consentement du Président de l'Assemblée, les questions non prévues.

f) Solliciter l'avis de la Commission de Droit  du Chapitre chaque fois que cela s'avère nécessaire.
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10. Les Commissions mixtes

 a) Le Chapitre est composé de 14 commissions mixtes dont la composition relève du Conseil de l'Abbé Général. Durant le Chapitre, la Commission de Coordination est responsable de toute modification dans la composition de ces commissions. 


b) Chaque Commission élit son président, son vice-président, et son secrétaire. Ce dernier assure les liens avec la Commission de Coordination.


c) Les commissions peuvent faire appel à des experts, mais ceux-ci ne peuvent pas voter au sein de la commission.

11.  La Commission pour examen des finances de l’Ordre


Une Commission,  composée de trois capitulant(e)s ayant une compétence en matière de gestion, examine les rapports financiers de la Maison Généralice et de l'Ordre et ceux de la Commission de la Caisse d'Entraide. Cette Commission fait un rapport de ses opinions et recommandations en séance plénière. 

12.  Commission de Droit du Chapitre


Les membres de la CI qui sont présents au Chapitre, constituent une Commission pour les consultations qui seront nécessaires. Le Chapitre pourra y ajouter opportunément d'autres personnes.

13. Les Commissions  ad hoc


a) Le Chapitre peut constituer des Commissions ad hoc en vue d'une tâche précise et aussi élire les membres qui les composent.

b) Les membres de chaque Commission ad hoc élisent un président et un secrétaire. Ce dernier assure le lien avec la Commission de Coordination.

c) Les propositions d'une Commission  ad hoc doivent être acceptées, à la majorité absolue, par les membres de la Commission.

d) Une Commission  ad hoc peut faire appel à des experts, mais ceux-ci ne peuvent pas voter au sein de la Commission.

III – FAÇON DE TRAITER LES POINTS AU PROGRAMME

14.Il revient à la Commission Centrale de décider de la procédure à utiliser pour étudier les points au programme  du Chapitre..

15. Procédures


Ces procédures sont au nombre de trois :


1 – La procédure extraordinaire : étude de la question par toutes les commissions.


2 – La procédure ordinaire : étude de la question par deux commissions.

3 –La procédure simplifiée : les points sont immédiatement votés sans étude préalable en Commissions et sans débat en séance plénière.
Dans ce cas, une étude approfondie de la question, par écrit, doit être remise aux membres du Chapitre avant l'ouverture du Chapitre, comprenant la formulation exacte du vote qui sera pris.
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16. Changement de procédure

a) Au début du Chapitre, tout(e) capitulant(e) peut s'opposer à l'utilisation de la procédure simplifiée pour un point précis du programme, en demandant à la Commission de Coordination le renvoi de ce point à la procédure ordinaire. Pour que son opposition devienne effective, sa requête doit être appuyée par au moins 24  autres membres  du Chapitre.





            
b) Si l'opposition est motivée par une question de pure forme, un arrangement à l'amiable peut intervenir entre les opposants et la Commission de Coordination. Si un tel arrangement s'avérait impossible, la Commission de Coordination peut introduire la modification suggérée par les opposants sous la forme d'un amendement préliminaire au vote tel qu'il a été formulé sur le programme du Chapitre.

17.  Il appartient au Conseil de l'Abbé Général de répartir, avant le Chapitre, les sujets à étudier par les diverses Commissions mixtes.

18. En plus des points figurant au programme, d'autres points peuvent être traités selon qu'il en sera décidé par la Commission de Coordination. Celle-ci indiquera la procédure à suivre et les Commissions auxquelles l'étude de ces points sera confiée.

19. Une fois achevée l'étude des matières, les Commissions mixtes communiquent leurs rapports à la Commission de Coordination selon les normes fixées par elle. Ces rapports dans leurs traductions respectives seront distribués à toute l' Assemblée, autant que possible.

20. Après la lecture des comptes rendus, aura lieu un débat en séance plénière. Ensuite pourra suivre la présentation écrite des votes, et la présentation d'éventuels amendements.

21. Pour qu'une proposition soit présentée en séance plénière, il faut qu'elle ait obtenu un vote majoritaire dans au moins une Commission. Par un vote majoritaire de ses membres, toute Commission peut saisir la Commission de Coordination d'une demande de priorité concernant un ou plusieurs points du programme. Une telle demande, rédigée par écrit et accompagnée de l'avis de la Commission de Coordination, doit être présentée dans les meilleurs délais au vote de l'Assemblée.

22. 


a) Aucune proposition venant d'une Commission ne peut être soumise au vote de l'assemblée sans que celle-ci ait eu l'occasion de s'exprimer à son sujet en débat public.

      
b) La Commission de Coordination déterminera sous quelle forme le débat public aura lieu.

c) En débat public les interventions doivent être brèves. Il appartient au modérateur d'y veiller.

d) Celui/Celle qui veut faire une communication plus substantielle sur un sujet précis demande l'accord de la Commission de Coordination . Il/Elle doit alors faire ce qui est raisonnablement possible pour donner aux interprètes une copie de son texte, pour leur faciliter une traduction simultanée et précise.

23. Si une proposition nouvelle surgit lors d'un débat en séance plénière, proposition qui n'a pas encore été appuyée par un vote majoritaire d'une commission, le Promoteur/Promotrice peut, sur-le-champ ou à n'importe quel autre moment, demander par vote à l'Assemblée si celle-ci souhaite mettre au programme cette proposition et choisir la procédure à suivre.
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24. Vote de sondage


Le vote de sondage est utilisé :

a) Pour connaître l'opinion de l'assemblée à un moment donné de la discussion.

b) Pour aider la Commission de Coordination ou une autre commission, déléguée par elle pour un cas particulier, à formuler les propositions de vote avec la plus grande précision possible.

c) Le vote de sondage ne peut être utilisé pour clore une discussion.

25. Préparation des votes

a) A part les votes de sondage et les votes concernant la procédure, aucun autre texte de vote n'est soumis à l' Assemblée sans avoir été préalablement mis par écrit dans les principales langues. 

b) Dès que la formulation d'un vote ou d'un document à approuver est rendue publique, chaque membre de l'Assemblée peut proposer des amendements au texte. Sauf en séance de vote, les amendements sont proposés par écrit et remis à la Commission de Coordination.

c) Il appartient à la Commission de Coordination de prendre connaissance des amendements et de retenir ceux qui seront soumis à l'assemblée. Ce rôle appartient à la Commission ad hoc pour les questions qui sont de son ressort.

26. Séances de vote 

a) Ordinairement, on ne prend pas de vote immédiatement après une discussion.

b)  Pour les séances de vote, on observe la procédure suivante :

· lecture du texte de vote et des amendements qui ont été retenus;

· possibilité de demander des éclaircissements, et discussion 
des amendements proposés;
· vote sur chacun des amendements;

· vote sur le texte amendé (sans discussion)
c) Si un nouvel amendement est proposé lors de la discussion, celui-ci doit être renvoyé à la Commission de Coordination, ou à la Commission ad hoc concernée, à moins qu'il ne porte uniquement sur la formulation du vote.

d) Si des questions de fond sont soulevées, elles doivent être renvoyées à l'étude des Commissions concernées, ou à d'autres Commissions qui pourraient être constituées à cet effet.

e) Lorsqu'il/elle le juge opportun, le modérateur/modératrice peut soumettre au vote de l'assemblée l'arrêt de la discussion.

f) Les votes importants se prennent généralement vers la fin du Chapitre. Il ne faut cependant pas les réserver pour les tout derniers jours.

27.Si un vote déjà acquis requiert une interprétation, seule l'assemblée peut donner cette interprétation, et par vote.

28. Seule la Commission de Coordination, ou une autre Commission mandatée par elle, peut présenter un document ou une décision au vote de l'Assemblée.
29.
a) Avant de reprendre la discussion sur un sujet qui a déjà été tranché par un vote de l'Assemblée, il faut consulter celle-ci sur l'opportunité d'un second débat. Le résultat de ce vote doit être acquis aux 2/3 des voix.

b) Cette consultation ne peut avoir lieu sans l'avis favorable du Président de l'Assemblée.

c) Si le vote de l'Assemblée était favorable, le problème devrait être réétudié par toutes les Commissions avant le débat public qui doit précéder le second vote.
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30. Certains votes peuvent se faire par écrit, au jugement de la Commission de Coordination ou d'autres Commissions déléguées par elle. 

IV – ÉLECTIONS

31. Au Chapitre, toute élection de personne se fait par vote secret.

32. Avant toute élection, on procède, normalement, à une mise en candidature, à moins que, pour une élection déterminée,  le Droit ne prévoie une autre procédure.

33. Tout  membre de l'Assemblée peut proposer des candidat(e)s. Tout(e) candidat(e) proposé(e) peut refuser la candidature.

34. La personne qui présente un(e) candidat(e) doit pouvoir donner les raisons de son choix.

35. La majorité absolue est requise pour toute élection de personnes. Les membres des Commissions ad hoc seront élus un par un. 

36. Quant au nombre de scrutins, on suit le canon 119 du CIC.

_________■________

A propos du rôle du président(e), du vice-président(e) et du/de la secrétaire des Commissions

PETITE NOTE A PROPOS DU ROLE 

DU PRESIDENT(E), DU VICE-PRESIDENT(E)

ET DU/DE LA SECRETAIRE DES COMMISSIONS

(Cf Annexe 2 du livret de la Commission Centrale - Cîteaux 2013, p. 36)

Le rôle du président et celui du secrétaire sont très différents, et requièrent donc des compétences différentes.

Le Président :

Dans les commissions, le président est chargé de modérer les séances, c'est donc plutôt un modérateur.

· Ce n'est pas un titre honorifique, mais un service qui est à confier à un membre qui a, autant que possible, l'expérience d’un Chapitre Général. 
Mais ce n'est pas nécessairement au plus ancien qu'il convient de confier ce service.

· Le modérateur doit avoir bien présent à l'esprit l'agenda de la réunion et il organise le temps d'échange en fonction de cet agenda. Par exemple, en ce qui concerne l'étude des rapports, chaque commission a entre 10 et 13 rapports à étudier. Il semble qu'une moyenne d'une heure et demie par rapport (plus pour certains, moins pour d'autres) serait une bonne mesure.

· Le modérateur mène la réunion de telle façon que tous les membres puissent s'exprimer, il offre à chacun la possibilité de parler.

· Il veille à ce que la discussion ne s'égare pas hors du sujet.

· Il formule des votes quand cela s'avère nécessaire pour clarifier un échange.

· A la fin de chaque réunion, nous suggérons de prendre quelques instants pour que le groupe se mette d'accord sur les points à mentionner dans le compte rendu que rédigera le secrétaire.

· Le modérateur s'assure ensuite que le compte rendu est fidèle et remis en temps voulu au Coordinateur général du secrétariat.

Un vice-président est élu pour remplacer le président en cas d'absence de ce dernier pour d'autres tâches. Son rôle est donc semblable, en ce cas, à celui du Président.
Le secrétaire :

· Ce n'est pas une tâche à confier nécessairement à un délégué ni au membre le plus jeune de la commission … mais à quelqu'un qui a des aptitudes pour remplir ce service.

· Il prend des notes pour pouvoir faire une synthèse de l'échange et non un rapport minutes.

· Il veille à ce que son rapport présente aussi bien le point de vue  de la minorité que celui de la majorité.

A propos du rôle du président(e), du vice-président(e) et du/de la secrétaire des Commissions

· En temps opportun, le secrétaire rédige son rapport et le dispose selon les indications fournies par le Coordinateur général du secrétariat  et le présente au président de la Commission (cf. ci-dessus).

·  Il en transmet enfin un exemplaire au Coordinateur Général du Secrétariat et en garde un pour lui. 


Si la Commission de Coordination demande à plusieurs secrétaires de se grouper pour faire un seul rapport à présenter en séance plénière, seul ce rapport final est à donner au Coordinateur général du secrétariat.

Si le modérateur remplit bien son service, le travail du secrétaire sera facilité.

Il est à noter que le service de secrétaire ne doit pas être assuré par la personne qui remplit celui de vice-président.
_________■________
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NOUVEAU : cette proposition ne figurait pas dans les votes pris au Chapitre de 2014.
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